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L
Budget 2019 :  
« Merci Macron », disent les patrons !

tifs », envers qui Macron et sa bande prétendent faire des ef-
forts, sont également victimes des choix budgétaires : moins 
de profs pour leurs enfants, pas de personnel suffisant pour 
se soigner décemment. Car le pendant des trous creusés par 
les milliards versés aux riches, ce sont des attaques contre les 
services publics, les aides sociales, dont les aides au loge-
ment. Ces dernières, qui permettent à des ménages modestes 
de payer leur loyer ou d’espérer acheter un logement, sont 
rognées et réduites à la portion congrue, car désindexées de 
l’inflation, qui est actuellement sur une  pente ascendante. Il 
y a aussi la hausse du taux de cotisation des retraites complé-
mentaires Agirc-Arrco, qui amputera le pouvoir d’achat. En-
fin, pour ne parler que des ponctions les plus importantes, le 
gouvernement demande à l’assurance chômage de réaliser 

entre 3 et 4 milliards d’euros 
d’économies par an sur les 
allocations chômage. 
Autant dire que le chômage 
ne risque pas d’être résorbé, 
d’autant que les suppres-
sions de postes continuent 
dans la fonction publique, 
dans les lycées et collèges, à 
la SNCF, au ministère des Fi-
nances, entre autres. Et que 
les projets de fermetures 
d’entreprises continuent, 
comme à Ford Blanquefort, 
ou dans l’entreprise New 
Look France. 
Alors, on s’attaque aux chô-

meurEs, pour leur faire accepter n’importe quel emploi, à 
n’importe quel prix, en leur diminuant les indemnités.

EXPLOSION DES DIVIDENDES 
Les actionnaires n’ont même pas besoin de traverser la rue 
pour toucher des dividendes mirifiques. Car l’argent distri-
bué sans contrepartie aux patrons sert bel et bien à rétribuer 
les actionnaires. Pour preuve, la hausse de 12,9 % des divi-
dendes distribués entre 2017 et 2018 dans le monde, où sont 
appliquées partout les mêmes politiques. La France est d’ail-
leurs extrêmement généreuse avec ses actionnaires, 
puisqu’elle se place au deuxième rang en valeur absolue, der-
nière les États-Unis, mais devant l’Allemagne ou le Japon ! 
L’économie de la rente a de beaux jours devant elle…
Cette politique ouvertement au service des riches, le mépris 
affiché par Macron pour nous touTEs, avec son désormais cé-
lèbre « Je traverse la rue et je vous trouve un travail », mérite 
une réponse à la hauteur de la part des millions d’oppriméEs. 
Déjà la popularité de Macron est en forte érosion, signe de la 
déception de beaucoup. Gageons que les efforts répétés du 
pouvoir pour attaquer salariéEs, jeunes, retraitéEs, en-
traînent une riposte d’ensemble qui lui fasse ravaler sa 
morgue et son mépris social. o

Les cadeaux fiscaux au patronat se ramassent à la pelle en 
cette rentrée. 18,8 milliards d’euros distribués en 2019 aux 
entreprises, un pactole ! Le gouvernement a bien essayé de 
camoufler ce chiffre sous celui de 6 milliards de réductions 
d’impôts pour les ménages. C’est raté. D’autant qu’en 2019, 
c’est banco et superbanco pour les entreprises, puisqu’elles 
vont profiter à la fois de la baisse des cotisations sociales sur 
nombre de leurs salariéEs, et du remboursement du CICE, 
soit la modique somme de 40 milliards, en tout, pour les fi-
nances publiques. Gêné aux entournures, le gouvernement 
a voulu ainsi faire croire, en présentant son budget 2019, 
qu’il faisait un « cadeau » aux ménages, en insistant sur la 
suppression de la taxe d’habitation pour certains (qu’il fau-
dra bien payer d’une autre façon par le biais des impôts lo-
caux), et la suppression 
des cotisations sociales 
sur les heures supplé-
mentaires pour les sa-
lariéEs (qu’il faudra 
aussi payer par la 
hausse des cotisations 
de sécurité sociale, car 
le gouvernement ne 
compense pas ses lar-
gesses). Qui plus est, 
cette incitation à faire 
des heures supplémen-
taires devrait par ail-
leurs contribuer à dé-
truire 19  000 emplois 
d’après l’Observatoire 
français des conjonctures économiques (OFCE).

ÉNORME TRANSFERT DE RICHESSES  
AU DÉTRIMENT DE LA POPULATION
Ce gigantesque transfert de richesses, de l’État vers les en-
treprises, détermine de fait toute la politique de ce gouver-
nement, une politique d’austérité pour toutes les couches de 
la société, exception faite des riches. Il n’y a même pas le 
prétexte de la création d’emplois car, selon des études de 
l’OFCE, la création d’un emploi par le biais de ces cadeaux 
fiscaux revient beaucoup plus cher qu’un emploi aidé, que le 
gouvernement supprime peu à peu. Le paquet cadeau ne 
contient par ailleurs aucun contrôle ni obligation pour les 
entreprises. Aucune doute : ces riches nous « coûtent un po-
gnon de dingue ».
Quelques chiffres du budget 2019 sont éloquents : le minis-
tère de l’emploi perd 14 % de ses crédits, au profit d’un mi-
nistère comme la Défense (+4,8 %), pour plaire aux mili-
taires et aux fabricants d’engins de mort.
Pour financer ces largesses aux plus riches, la population 
est attaquée de tous côtés : retraitéEs qui voient leurs pen-
sions amputées et non revalorisées, taxes en augmentation 
sur le pétrole, par ailleurs objet de spéculations. Les « ac-
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sur les importations de matières premières 
et les exportations de produit manufacturés. 
En 2017 les volumes s’élevaient à 170 mil-
liards de dollars, contre 48 milliards pour la 
France.

… QUI RESSEMBLE À UNE RELATION  
NORD-SUD
La Chine se fournit en pétrole au Nigeria et 
en Angola ; les produits miniers comme le 
fer, le manganèse, le cobalt, le cuivre… pro-
viennent de Zambie, d’Afrique du Sud, de la 
RDC et du Congo-Brazzaville.
En parallèle de ces importations, la Chine 
exporte massivement ses produits manufac-
turés, souvent meilleur marché que ceux des 
pays occidentaux, même si la qualité n’est 
pas toujours au rendez-vous. 
Si les clientèle africaine et chinoise ont, en 
termes de pouvoir d’achat, de fortes simili-
tudes permettant l’écoulement des produits, 
l’Afrique joue en outre, selon les experts 
marketing, le rôle de zone de test des pro-
duits, et sert de rampe de lancement pour 
conquérir les marchés occidentaux, ce qui a 
été le cas par exemple pour les téléphones 
portables de la marque Huwei.
On le voit, les échanges économiques de la 
Chine et de l’Afrique restent fondamentale-
ment fondés sur la division internationale 
du travail, au sein de laquelle le continent 
africain reste confiné dans son seul rôle de 
fournisseur de matières premières, l’obli-

geant à importer l’essentiel des biens manu-
facturés. C’est cette héritage d’un passé colo-
nial que la Chine, mais elle n’est pas la seule, 
ne fait que conforter.

QUE CENT ILLUSIONS S’ÉPANOUISSENT
Certes, les discours officiels parlent bien de 
transfert de compétences et d’industrialisa-
tion mais, dans les faits, peu de choses se 
passent. Les quelques entreprises manufac-
turières, notamment en Éthiopie, largement 
mises en avant comme les prémices du déve-
loppement économique de l’Afrique, jouent 
plus un rôle d’appât.
En effet, Pékin fait miroiter aux gouverne-
ments africains qu’ils pourraient bénéficier 
des délocalisations de certaines entreprises 
chinoises, et certains y croient, comme le 
dictateur togolais Faure Gnassingbé : « Nous 
savons qu’il y a des dizaines de millions d’em-
plois en Chine qui sont prêts à être délocalisés. 
Donc toutes les entreprises en Chine qui sont 
prêtes à être délocalisées sont toujours les 
bienvenues. » 2
Mais il est peu probable que ce phénomène 
prenne forme, pour des raisons de coût et de 
productivité : « Confrontées aux hausses de 
salaires, les entreprises implantées en Chine 
peuvent automatiser leurs lignes de produc-
tion (ce que fait le sous-traitant Foxcon) et 
celles qui envisagent de quitter les zones cô-
tières ont l’embarras du choix : l’ouest de la 
Chine, l’Asie du Sud-Est, le Bangladesh et l’In-

B énéfique pour les populations ou 
énième calamité qui s’abat sur le 
continent ? Les soixante milliards 

d’aide et de prêts octroyés sans condition 
par Xi Jinping à l’Afrique semblent répondre 
positivement à cette question. Et pourtant…

UNE RELATION SUD-SUD…
Libéralisme oblige, les chancelleries occi-
dentales feignent de se réjouir de la présence 
chinoise en Afrique, pour aussitôt mettre en 
garde les gouvernements africains des nom-
breux risques tels les dettes, la dépendance 
économique, la détérioration de l’environ-
nement… que ferait encourir l’empire du mi-
lieu à leurs pays. Tandis que les officiels 
chinois insistent sur l’échange d’égal à égal 
et les relations « gagnant-gagnant », criti-
quant l’égoïsme des pays occidentaux, 
comme l’indique un journaliste du Quoti-
dien du peuple : « À l’heure actuelle, certains 
pays se sont vigoureusement engagés dans 
l’unilatéralisme, le protectionnisme et l’hégé-
monisme commercial. » 1
Bref, chacun critique la politique de l’autre 
avec des arguments qui, sur le fond ne sont 
pas si différents, ce qui parait logique 
puisque la politique chinoise en Afrique, 
dans les faits et au-delà de la rhétorique, ne 
se distingue guère de celle des pays occiden-
taux.
L’Afrique est essentielle pour Pékin car elle 
lui permet d’accompagner son expansion 
économique en lui fournissant une part im-
portante des produits miniers et du pétrole 
indispensables à son activité industrielle. 
Mais l’Afrique lui permet aussi de diversifier 
ses sources d’approvisionnement, et d’éviter 
ainsi de dépendre exclusivement des pays 
exportateurs de pétrole du Moyen-Orient, 
considérés comme des alliés stratégiques 
des États-Unis. Les fortes tensions commer-
ciales entre les deux pays justifient les pré-
cautions des stratèges chinois.
Aujourd’hui deuxième économie du monde, 
la Chine est également devenue la première 
puissance économique en Afrique pour les 
volumes des échanges commerciaux, basés 

Signature du traité CECA (1951) DR

Chine-Afrique : nocives illusions
PAR PAUL MARTIAL

Objet de fantasmes, de polémiques et de thèses universitaires, 
la présence de la Chine en Afrique soulève de nombreuses 
interrogations. 

DR.
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de sont autant de destinations envisageables. 
Une comparaison réalisée par la Banque 
mondiale montre qu’à l’exception de l’Éthio-
pie, les pays africains ont une productivité 
inférieure à la Chine et au Vietnam dans des 
productions à haute intensité de main-
d’œuvre. Une évaluation des coûts unitaires 
de travail conclut qu’ils sont plus élevés en 
Afrique qu’en Indonésie, au Bangladesh et au 
Vietnam. » 3
D’autant que les entreprises chinoises sont 
loin d’être un exemple dans la préservation 
de l’environnement ou du respect de la légis-
lation. Régulièrement, des témoignages font 
état de violation des lois, et certaines entre-
prises sont impliquées dans la contrebande 
à l’échelle industrielle notamment pour les 
grumes. Les entreprises chinoises peuvent 
rivaliser aisément avec les multinationales 
occidentales Shell, Areva et autre Trafigura 
qui, en quelques années, ont réussi à trans-
former des régions entières en poubelle in-
dustrielle. 

DETTE MADE IN CHINA
La Chine ne cesse de vanter son 
apport dans la mise en place des 
infrastructures des pays afri-
cains. Ces infrastructures sont 
surtout l’occasion pour les élites 
africaines de s’enrichir et ne cor-
respondent pas forcement aux 
besoins économiques et sociaux 
des populations, notamment 
quand il s’agit de construire stades, centres 
de conférences ou palais présidentiels 
comme au Burundi, en Mauritanie, au Sou-
dan ou au Mozambique. Mais surtout, ces 
investissements alourdissent considéra-
blement les dettes des pays africains. En 
effet, dans la plupart des cas, ils sont garan-
tis par les actifs du pays, qui peuvent être 
les mines, les ports, les productions mi-
nières ou des concessions pétrolifères. Les 
récentes chutes des cours des matières pre-
mières font donc monter mécaniquement 
le poids de la dette des pays africains.
Résultat : « Le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) juge que cinq États d’Afrique sub-
saharienne sont surendettés et que neuf 
autres pourraient bientôt les rejoindre. La 
dette du Kenya a récemment passé la barre 
des 5 trillions de shillings [43 milliards d’eu-
ros] et 72 % de cette somme est due à la 
Chine. Ce printemps, Moody’s a dégradé la 
note du Kenya. La situation est critique 
aussi à Djibouti. Sa dette équivaut à 84 % 
de son PIB et Pékin en détient 82 %. La 
Zambie et le Congo-Brazzaville ont pour 
leur part contracté des emprunts opaques 
auprès d’entreprises chinoises dont le mon-
tant n’a pas été dévoilé. […]

La dette de l’Angola envers la Chine atteint 25 
milliards de dollars. Les ressources pétro-
lières du pays servent de caution. […] En 2008, 
La Chine a concédé un prêt de 6 milliards de 
dollars à la République démocratique du 
Congo, obtenant en échange le droit d’exploi-
ter plusieurs mines de cuivre et de cobalt. En 
Guinée, Pékin a fourni une ligne de crédit de 
20 milliards de dollars au gouvernement, ce 
qui lui a permis d’obtenir des concessions 
d’aluminium. » 4
In fine, ce sont les populations qui en su-
bissent les conséquences, en se voyant im-
poser des politiques de restriction budgé-
taire tandis que Pékin fait main basse sur les 
richesses des pays. 

PRÉSENCE MILITAIRE
Si dans le discours officiel chinois la pré-
sence économique est liée au projet majeur 
« Une ceinture, une route », permettant à la 
Chine de « marquer son engagement dans la 
mondialisation sans frontières » 5, la place de 

l’Afrique dans ce dispositif est essentielle-
ment portuaire et notamment concentrée 
sur la côte Est, d’où l’importance du rôle de 
Djibouti.
Occupant une position clé dans le détroit de 
Bab-el-Mandeb, véritable carrefour entre 
l’océan Indien, la mer Rouge, le Moyen-
Orient et l’Afrique, Djibouti fait de sa posi-
tion stratégique un véritable commerce. Ce 
petit État abrite désormais cinq bases mili-
taires : la plus ancienne est la base fran-
çaise, qui accueille en son sein des troupes 
espagnoles et allemandes ; l’Italie, le Japon 
et les USA en possèdent chacun une, et la 
dernière en date est celle de la Chine, qui 
peut abriter près de 10 000 hommes. Cette 
base, présentée par la Chine comme sa 
contribution à la lutte contre la piraterie qui 
sévissait aux abords des côtes somaliennes, 
remplit un rôle primordial de sécurisation 
d’une des routes maritimes les plus impor-
tantes pour l’économie chinoise. Une route 
qui devrait prendre encore plus d’impor-
tance dans le futur. 
La politique militaire de la Chine en Afrique 
ne se résume pas à Djibouti, comme en té-
moigne le premier « forum Chine-Afrique 
sur la défense et la sécurité » qui vise, selon le 

porte-parole du ministère de la défense Ren 
Guoqiang, à « promouvoir l’édification de la 
communauté de destin pour la Chine et 
l’Afrique et de répondre aux besoins des nou-
velles situations de sécurité de l’Afrique et de 
la coopération de défense sino-africaine. » 6
Pékin est déjà le second contributeur, après 
les USA, pour les opérations de « maintien de 
la paix », une contribution essentiellement 
financière même si, récemment, la Chine a 
mis en place un régiment de 8000 hommes 
capable d’intervenir rapidement sous l’égide 
onusienne.
Parler du domaine militaire, c’est aussi par-
ler des vente d’armes et, dans ce secteur, la 
politique chinoise reste aussi nocive que 
celle des puissances occidentales. En effet, 
l’empire du milieu n’hésite pas à vendre ses 
armes, notamment les armes légères (celles 
qui font le plus de victimes), à tous les gou-
vernements qui en font la demande, inon-
dant ainsi l’Afrique de fusils d’assaut bon 
marché qui ne font que prolonger les guerres, 

et les rendre bien plus coûteuses en 
vies humaines.
Les politiques des puissances occi-
dentales, comme celles de la Chine ou 
d’autres pays émergents tels que l’In-
de, ne se différencient pas fondamen-
talement les unes des autres. L’his-
toire de la Chine, qui n’a pas eu un 
passé coupable d’esclavagisme et de 
colonialisme, et le fait qu’elle partage 
avec l’Afrique des vicissitudes des 

pays pauvres, rendent le discours des offi-
ciels chinois attirant. Mais la Chine est de-
venue une puissance impérialiste de pre-
mier plan et, désormais, ce que les 
dirigeants chinois ont le plus en commun 
avec la plupart des dirigeants africains, 
c’est une gouvernance autoritaire et cor-
rompue, l’exploitation et l’oppression des 
populations et la destruction de l’environ-
nement. o

1 Zhong Fei, « La coopération Chine-Afrique va écrire une 
nouvelle page d’histoire », 28 août 2018, en ligne sur https ://
www.guineenews.org/la-cooperation-chine-afrique-va-
ecrire-une-nouvelle-page-dhistoire/
2 « Interview du Président Faure Gnassingbé : "Ce qui est 
la base de la relation entre l’Afrique et la Chine, c’est la 
concertation… "», 27 août 2018, en ligne sur http ://afreepress.
info/index.php/nouvelles/societe/item/4275-interview-du-
president-faure-gnassingbe-ce-qui-est-la-base-de-la-
relation-entre-l-afrique-et-la-chine-c-est-la-concertation
3 Jean-Raphaël Chaponnière, « L’empreinte chinoise en 
Afrique », Revue d’économie financière n°116, 2014/4, en ligne 
sur https ://www.aef.asso.fr/publications/revue-d-economie-
financiere/116-la-finance-africaine-en-mutation/259-l-
empreinte-chinoise-en-afrique 
4 Julie Zaugg, « Comment la Chine alimente la dette africaine », 
le Temps, 25 juillet 2018, en ligne sur https ://www.letemps.ch/
economie/chine-alimente-dette-africaine
5 Bernadette Arnaud, « Chine : la Ceinture et la Route, un projet 
mondial qui a un train d’avance », Sciences et Avenir, 13 mai 
2017, en ligne sur https ://www.sciencesetavenir.fr/archeo-
paleo/patrimoine/chine-la-ceinture-et-la-route-un-projet-
mondial-qui-a-un-train-d-avance_112903
6« La Chine accueillera le premier forum sur la défense Chine-
Afrique », 1er juin 2018, en ligne sur http ://french.xinhuanet.
com/2018-06/01/c_137222746.htm
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Des expériences concrètes  
de solidarité avec les migrantEs

LIMOGES : L’ACCUEIL DES  
MIGRANTS PASSE PAR UN TOIT !
Le collectif « Chabatz d’entrar » (« Finis-
sez d’entrer ») regroupe depuis fin 2016 
des individus, des associations, des syn-
dicats et des partis politiques dont le 
NPA, avec comme volonté de promou-
voir l’accueil des migrants pour la libre 
circulation de tous.

Une première victoire  
contre la Région
Le collectif s’est battu, 
non sans mal, pour 
qu’aucune famille ne 
soit à la rue l’hiver der-
nier, mais dès le mois 
d’avril, la préfecture re-
mettait les gens dehors. 
Face à cette situation, 
et démuni de solution 
d’hébergement, le col-
lectif décidait alors, le 
11 mai, d’ouvrir aux mi-
grantEs un grand bâti-
ment abandonné de-
puis près de 8 ans : 
l’ancien Centre régio-
nal de documentation 
pédagogique (CRDP) appartenant à la 
Région Nouvelle Aquitaine. L’eau a été 
rétablie, sur les 3 étages, les bureaux 
aménagés en chambres, les salles en 
cuisines collectives et « les robins des 
bois » de la CGT-EDF ont remis l’électrici-
té. Une soixantaine de migrantEs et de 
sans-abris y ont trouvé un refuge qui 
leur permet de se ressourcer, mais aussi 
de s’organiser. 
En juin, la Région a pris, dans un premier 
temps, contact avec le collectif, nous de-

mandant « gentiment » de libérer ce lieu 
car soudainement, elle en avait besoin, as-
surant qu’elle mettrait en place un disposi-
tif de relogement, mais uniquement pour 
les familles en situation régulière ! Dispo-
sitif qui n’a vu le jour que le 8 août mais, 
parallèlement, le 14 août, la Région dépo-
sait au tribunal administratif une requête 
en référé demandant l’expulsion des occu-
pantEs. A alors débuté alors une cam-
pagne du collectif pour sensibiliser la po-
pulation, relayée par les médias locaux.

Le 29 août, lors du jugement, 200 per-
sonnes se sont rassemblées devant le tri-
bunal pour clamer leur indignation et, le 
lendemain, à notre grande joie... le tri-
bunal a renvoyé la Région à ses chères 
études, estimant qu’elle n’apportait au-
cun élément valable sur l’urgence de 
l’expulsion !
Une petite victoire qu’habitantEs et col-
lectif apprécient, tout en ayant 
conscience que la situation d’occupation 
est toujours précaire et que les difficultés 

sont toujours devant nous pour obtenir 
200 places (besoins recensés) d’héberge-
ment inconditionnel et pérenne sur Li-
moges.

Actions pour protéger  
les expulséEs
Ces derniers mois, les situations « Du-
blin » se multiplient, l’État choisissant 
plus systématiquement de refuser le dé-
pôt du droit d’asile en France pour celles 
et ceux qui ont débarqué en Italie : 

AfghanEs, Sou-
danaisES, ÉrythréenEs. 
Les initiatives de dé-
fense se sont alors mul-
tipliées.
En juin 2018, un rassem-
blement au tribunal 
pour demander l’annu-
lation de l’OQTF (obliga-
tion de quitter le terri-
toire français) reçue par 
un jeune opposant sou-
danais a été l’occasion 
de dénoncer la situation 
dramatique du Soudan 
où sévit le dictateur 
Omar El-Béchir, pour-

suivi depuis 2008 par un mandat d’arrêt 
de la Cour pénale Internationale pour 
« génocide » et « crimes contre l’humani-
té ». Pourtant la France et l’Europe colla-
borent avec le Soudan en signant des 
« accords de coopération renforcée en 
matière de migration », avec versement 
d’aides !
En juillet, c’est pour protéger un jeune 
Soudanais que des habitantEs de Faux-
la-Montagne (23) et des communes alen-
tour se sont mobilisés à près de 150, de-

PAR NOS CORRESPONDANTS

Alors que les autorités françaises s’alignent sur les 
politiques des dirigeants de la droite extrême et 

de l’extrême droite européennes et qu’à gauche, la 
revendication de liberté de circulation et d’installation est 
mise à mal par les tentations souverainistes et chauvines, 

les initiatives se multiplient, aux quatre coins du pays, pour 
établir des solidarités concrètes avec les migrantEs. 

Camp de migrants dans le centre  
de Nantes (été 2018). DR. 
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vant la gendarmerie de Royère de 
Vassivière, pour empêcher son expul-
sion vers l’Italie, et à plus de 200 devant 
la gendarmerie de Felletin. Après avoir 
déployé 60 gendarmes, gazé les habi-
tantEs de tous âges rassemblés en sou-
tien, les autorités ont évacué le jeune 
Soudanais par un trou dans le grillage et 
l’ont transféré, ligoté, en centre de réten-
tion. Finalement, il a pu échapper au re-
tour en Italie, suite à un délai dépassé, et 
la préfète Magali Debatte a dû accepter 
qu’il dépose une demande d’asile en 
France.
En ce mois de septembre, c’est un autre 
jeune Soudanais qui a été convoqué à la 
gendarmerie de Guéret pour recevoir 
son avis de transfert vers l’Italie, avec le 
risque d’un renvoi au Soudan (ce qui 
veut dire la prison, la torture et/ou la 
mort). Plus de 200 soutiens se sont re-
trouvés pour demander à la préfète 
d’accorder la demande d’asile en 
France. Le jeune a été embarqué en di-
rection d’un centre de rétention admi-
nistratif en Essonne. Le soir, une cen-
taine de soutiens regroupés dans la 
mairie de Guéret ont obtenu une entre-
vue à la préfecture, mais la délégation 
de 6 personnes (dont 2 maires), soute-
nue par une centaine de manifestants, 
s’est retrouvée face à un mur. Un ultime 
recours juridique a permis de libérer A., 
mais il reste soumis à un transfert vers 
l’Italie… 
Au cours de ces 2 jours, nous étions plus 
d’une centaine de soutiens à nous re-
trouver pour réfléchir aux moyens de 
s’opposer à ces lois iniques (avec la nou-
velle loi asile-immigration, refuser l’em-
barquement est désormais un délit et 
revenir en France après une expulsion 
peut valoir 3 ans de prison)  : comment 
rendre plus efficaces ces résistances qui 
ont lieu dans de nombreux endroits, 
comment toucher plus largement la po-
pulation contre laquelle ces lois liberti-
cides et inhumaines ne manqueront pas 
de se retourner un jour ?

LE MOUVEMENT LYONNAIS  
DE SOLIDARITÉ AVEC LES MIGRANTS
Les choix politiques racistes, anti-mi-
gratoires et répressifs de la préfecture 
du Rhône, qui bafoue constamment le 
droit d’asile, et de la Métropole de Lyon 
présidée par LREM, qui développe l’ex-
ternalisation de son service d’Aide so-
ciale à l’enfance (décision initiale vo-
tée à l’unanimité, du PG au FN), ne 
permettent pas de mettre les moyens 
nécessaires à une politique d’accueil. 

Face à cette situation, il existe trois 
pôles de résistance militante dans l’ag-
glomération lyonnaise.

Le réseau des squats
La majorité de la jeunesse solidaire des 
exiléEs s’investit dans l’occupation de 
bâtiments vides. Il en existe une dizaine 
dans l’agglomération, dont l’Amphi Z qui 
abrite 200 exiléEs. Ces lieux sont pro-
pices à l’auto-organisation. Au-delà de la 
gestion collective des aspects pratiques 
inhérents à la vie en commun, les de-
mandeurEs d’asile s’organisent contre la 
préfecture et la Métropole, en animant 
rassemblements et manifestations sur 
leurs propres mots d’ordre. Le plus ré-
current est la non application de la pro-
cédure Dublin. La préfecture ayant en 
effet le pouvoir discrétionnaire de faire 
passer les demandes d’asile de la procé-
dure Dublin à la procédure normale, les 
dublinéEs, avec un ensemble de sou-
tiens organisés, mettent régulièrement 
la pression sur l’État. Ce réseau d’occu-
pations est le plus exposé à la violence 
des forces de l’ordre : les expulsions illé-
gales de squats sur ordre de la Métropole 
sont permanentes, et font parfois des 
blesséEs. Mais à chaque fermeture d’un 
squat, les jeunes en ouvrent un autre. Il y 
a près de 25 000 logements vacants rien 
que dans la ville de Lyon : de quoi satis-
faire largement les besoins primaires 
d’accueil. Pourtant, la Métropole a fait 
voter un plan de télésurveillance de ses 
bâtiments vides (caméras de surveil-
lance et alarmes) pour un montant de... 
1,8 million d’euros. Le gouvernement est 
sur le point de faire enregistrer la loi 
ELAN, dont l’article 58 ter criminalise les 
occupantEs sans titre. La guerre est per-
manente contre ces mouvements d’occu-
pation qui, outre les questions d’héber-
gement, étendent leurs actions à l’aide 
aux inscriptions à l’université, contre les 
centres de rétention administrative, ou 
contre les expulsions en empêchant 
l’embarquement dans les avions. Des 
initiatives sont prises pour fédérer au ni-
veau national l’ensemble des lieux d’oc-
cupation similaires.

Le collectif 69 de soutien  
aux réfugiéEs et migrantEs
Créé en 2015, il regroupe une trentaine 
d’organisations associatives, syndicales 
et politiques, ainsi qu’un collectif issu de 
squats. Ce collectif unitaire permet de 
mutualiser les informations et de coor-
donner les actions entreprises en solida-
rité avec les exiléEs dans le Rhône. Il dé-

nonce la politique générale de contrôle 
des flux migratoires, combat les lois ra-
cistes et liberticides des gouvernements 
Hollande puis Macron, dénonce la poli-
tique irresponsable de la Métropole 
quant à l’hébergement et la (non)prise 
en charge des mineurEs isolés, organise 
réunions publiques, rassemblements et 
manifestations, et parvient à mettre en 
mouvement des syndiquéEs. Sa base po-
litique est remarquable pour ce type de 
collectif  large : refus du tri des immi-
gréEs selon le pays d’origine ou les 
causes de leur exil, droit d’asile sans res-
triction, abrogation des accords de Du-
blin, des papiers pour touTEs, abroga-
tion de Frontex, abrogation des lois qui 
entravent la liberté de circulation et per-
mettent de multiplier les expulsions, fer-
meture des centres de rétention admi-
nistrative, exigence de budgets 
consacrés à l’accueil et non à la chasse 
aux migrantEs, liberté de circulation et 
d’installation, prise en charge par l’Aide 
sociale à l’enfance de touTEs les mi-
neurEs isolés étrangers et scolarisation 
de tous, droit au travail et au logement 
pour touTEs. Ses initiatives sont particu-
lièrement bien suivies, avec des réu-
nions publiques de plus de 500 per-
sonnes, des manifestations à 1500. Si ce 
collectif entretient des liens étroits avec 
le réseau des squats, sa stabilité est régu-
lièrement mise à l’épreuve du fait de la 
tentation, pour certaines associations, 
de l’accompagnement de la Métropole. 
Davantage que le réseau des squats, il at-
tache une importance cruciale à se tour-
ner vers les travailleurEs.

Le réseau des associations  
(plus ou moins) institutionnelles
C’est sans aucun doute le pôle de résis-
tance qui brasse le plus de monde, mais 
aussi le plus hétérogène. Sur une orien-
tation humanitaire, les bonnes volontés 
s’activent quotidiennement pour venir 
en aide matérielle aux exiléEs : mise en 
place de distributions de repas, héberge-
ment chez des personnes, soutien juri-
dique, administratif, psychologique, sa-
nitaire, etc. Un réseau impliquant des 
enseignantEs et des parents d’élèves 
s’active par exemple sur un nombre im-
portant d’établissements scolaires de 
l’agglomération pour répondre aux be-
soins d’urgence des enfants sans toit. 
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Les associations de quartiers se sont 
multipliées depuis 2015, témoignant 
d’un réel souci de solidarité de la popu-
lation. La plupart des associations ont 
pris part aux États généraux des Migra-
tions pour tenter d’infléchir la loi 
asile-immigration. Si elles produisent 
un ensemble de documentations absolu-
ment cruciales pour se faire une idée 
précise de la situation, beaucoup de ces 
associations ont une phobie de l’engage-
ment politique qui les conduit à accepter 
le principe de la gestion des flux migra-
toires et les oriente vers des stratégies 
quelque peu éloignées des deux autres 
pôles : frilosité à mobiliser dans la rue, 
propension à espérer influencer les 
éluEs par pétitions ou lettres, revendica-
tions d’accompagnement de la Métro-
pole qui satisfont les intérêts macro-
nistes par le développement du 
bénévolat au détriment de la création de 
postes de travailleurEs sociaux, etc. Ces 
énergies sont toutefois réelles et il ne 
tient qu’à nous de les orienter sur le ter-
rain de l’opposition à toute politique de 
contrôle des flux migratoires, en massi-
fiant les mobilisations de rue, sur fond 
d’auto-organisation des exiléEs.

OUISTREHAM (CALVADOS) :  
LA SOLIDARITÉ EN ACTIONS
Ouistreham, petite ville normande du 
Calvados, a vu arriver une centaine de 

migrantEs suite au démantèlement de la 
« jungle » de Calais et de Grande-Synthe. 
Ce petit port transmanche, avec deux dé-
parts de ferry quotidiens, ne permet qu’à 
quelques personnes de traverser la 
Manche chaque semaine. Le maire LR de 
la ville, Romain Bail, a essayé par tous 
les moyens de déloger les migrants qui 
étaient arrivés dans le port. Son attitude 
a indigné nombre d’habitantEs, qui ont 
mis en place un Collectif d’aide aux mi-
grants (Camo) l’été dernier.

L’attitude scandaleuse du maire
Refus d’ouvrir gymnase ou abri quel-
conque pour les migrants, discours alar-
mants sur le climat d’insécurité, ferme-
ture des toilettes publiques, appel aux 
forces de l’ordre pour démanteler un 
squat, duvets et affaires des réfugiés 
brûlés : voilà la politique du maire. Et 
c’est en s’appuyant sur un décret affir-
mant que les objets abandonnés sur la 
voie publique doivent être évacués qu’il 
fait enlever les tentes, duvets et couver-
tures utilisés par les migrantEs ! Les ob-
jets sont ensuite mis à la décharge avant 
d’être brûlés, après des saisies opérées 
au moment où les affaires restent sans 
surveillance lorsque les migrantEs es-
saient de monter à bord des camions. 
Ainsi, en mars dernier, des bénévoles du 
Camo ont dû retirer rapidement tentes et 
duvets servant à abriter les réfugiés 

avant que les policiers municipaux et 
gendarmes ne les brûlent. Dernier fait de 
bravoure des flics : les 19 et 20 septembre, 
ils ont gazé des migrants, dont un jeune 
de 14 ans, qui a été retrouvé inanimé et 
est revenu difficilement à lui à l’arrivée 
des secours appelés par les bénévoles.
Les migrants d’Ouistreham sont souvent 
mineurs, exclusivement des hommes, 
venant principalement du Soudan. L’in-
cendie d’un squat situé à Caen, situé à 14 
kilomètres de là, a récemment fait venir 
les dizaines de personnes qui y étaient 
hébergées. 
Devant le refus du maire de Ouistreham 
d’ouvrir quelque lieu que ce soit, le maire 
d’une commune voisine de 6 kilomètres, 
Colleville-Montgomery, a ouvert en fé-
vrier les portes du gymnase municipal 
pour les accueillir. Des bénévoles ont 
transporté les migrants sur ces quelques 
kilomètres. 

Les actions du collectif
Dans ces conditions, des habitantEs se 
sont organisés depuis une année. Le 
Camo s’est associé à plusieurs manifes-
tations. Celle d’octobre 2017 a réuni 
près d’un millier de personnes à 
Ouistreham, pour réclamer un abri dé-
cent pour la centaine de migrants qui 
dorment dehors tous les soirs. Nous dé-
nonçons également le harcèlement 
dont les réfugiés sont victimes. Une 

Manifestation de soutien aux migrantEs à Limoges. DR.
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vingtaine d’associations et d’organisa-
tions étaient signataires de l’appel, 
dont Médecins du monde Normandie 
ou le Planning familial 14, en plus du 
collectif d’aide aux migrants de 
Ouistreham. Ils réagissaient aussi aux 
déclarations du préfet vantant « l’ac-
cueil exemplaire de l’État ». 
Devant l’étendue des besoins, des décli-
naisons du collectif ont vu le jour. En 
juin, le collectif comptait déjà 150 béné-
voles, structuré en différents secteurs : 
Camo repas, Camo dodo (pour l’héberge-
ment par des bénévoles pendant 
quelques jours), Camo vêtements, Camo 
collation, Camo coiffure, et Camo santé, 
avec le prêt d’une ancienne ambulance 
par un collectif d’aide aux migrantEs de 
Dieppe. Le dernier en date est le Camo 
douche. Il y a aussi le Moca (Mouvement 
ouistrehamais de collecte associative, 
qui a pour objet d’organiser la collecte 
matérielle et financière. Il s’agit d’aider 
les bénévoles, qui souvent préparent les 
repas sur leurs propres deniers. 
À l’approche de l’été, la politique munici-
pale s’est durcie : il ne fallait pas que ces 
campements soient visibles par les tou-
ristes. Les gendarmes sont alors venus 
évacuer les lieux jusqu’à quatre fois par 
semaine. Selon France terre d’asile, des 
policiers sont venus « trier » les mi-
grants, en organisant une file pour les 
plus âgés et une autre pour ceux qui pa-
raissaient plus jeunes. Sept personnes 
ont été envoyées au CHU de Caen pour 
procéder à des tests osseux : radio des 
poignets, des dents et du crâne, sans au-

torisation d’un juge, ce qui est illégal.  
L’extrême droite, par l’intermédiaire 
d’un groupe, le Parti de la France, créé 
par Carl Lang, ancien bras droit de Le 
Pen, a bien essayé d’organiser des 
contre-manifestations, qui ont été un 
fiasco : la première en février a regroupé 
une quarantaine de militants d’extrême 
droite, contre plus de 300 contre-mani-
festantEs, et leur prise de parole a été 
couverte par l’Internationale. La deu-
xième était prévue pour juin, mais de-
vant l’appel à contre-manifester, elle n’a 
pas eu lieu…

BRIANÇON : LES CHERCHEURS 
ET CHERCHEUSES DE PAIX
À Briançon, l’arrivée régulière de mi-
grantEs, à 90 % venus d’Afrique de 
l’ouest (essentiellement francophone) se 
développe depuis des années. La plupart 
se présentaient à Vintimille, dans le sud-
est, mais a fermeture de cette frontière 
au printemps 2017 a provoqué la montée 
d’un bon nombre de ces migrantEs vers 
le passage du Montgenèvre vers Brian-
çon, puis vers le col de l’Échelle voisin.

MigrantEs traqués
Depuis juin 2017, des dizaines de mi-
grantEs arrivent quotidiennement à 
Briançon avec l’intention de chercher du 
travail en Europe. 5000 sont passés au 
« refuge solidaire », ouvert en juillet 2017, 
dont le but affirmé est d’être « un héber-
gement d’urgence [qui] permet aux mi-
grants de se reposer, de se nourrir, de bé-
néficier de soins, et d’une écoute, pour 

qu’ils puissent ensuite continuer leur par-
cours ». Parmi eux, 90 % viennent 
d’Afrique de l’ouest, dont la moitié de 
Guinée Conakry, avec au total 50 % de 
mineurEs. Théoriquement, la procédure 
Schengen 2 leur impose de faire leur de-
mande d’asile, politique ou économique, 
dans le premier pays d’Europe où leurs 
empreintes ont été prises, en général 
l’Italie, mais l’administration italienne 
est débordée (et maintenant quasiment 
opposée à enregistrer les demandes), et 
ces migrantsE poursuivent jusqu’en 
France avec le désir de gagner un autre 
pays d’Europe.
Le contrôle aux frontières des personnes 
à la peau noire contraint celles-ci à 
mettre leurs vies en danger pour éviter 
les refoulements quasi systématiques. 
Pour appliquer les consignes de la pré-
fecture et du ministère, la police et la 
gendarmerie traquent les exiléEs aux 
frontières, dans la montagne, jusqu’à 
provoquer des blesséEs et des mortEs, 
comme Blessing Matthew le 7 mai 2018. 
Comme l’attestent de nombreux témoi-
gnages, certains policiers poursuivent, 
piègent, giflent, déshabillent, volent et 
menacent à l’arme à feu des personnes, 
en toute impunité dans l’invisibilité de la 
montagne.

Solidarité criminalisée
Dans le même temps la fraternité prati-
quée par ceux qui refusent cette mise en 
danger des personnes est passible d’une 
accusation de trafic d’êtres humains, 
alors qu’ils cherchent à prévenir les 

Manifestation de soutien aux migrantEs à Ouistreham.  
Crédits NPA
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risques mortels en montagne, en accord 
avec les droits et les libertés fonda-
mentales.
Le 21  avril 2018, un groupuscule su-
prémaciste identitaire a installé une 
pseudo-frontière au col de l’Échelle en 
y transportant une cabane par héli-
coptère et en y manifestant devant les 
médias convoqués pour l’occasion. Ce 
groupe n’a pas été inquiété par la po-
lice. Le lendemain, 22  avril, notre 
marche de la solidarité pacifique en 
réaction à ces nervis racistes a réuni 
des centaines de personnes. Mais 
cette fois, quatre des personnes ayant 
participé ont été convoquées le 17 juil-
let pour une garde à vue au mo-
tif « d’aide à l’entrée d’étrangers en si-
tuation irrégulière sur le territoire 
français, en bande organisée ». Deux 
poids deux mesures ! Une procédure 
qui s’inscrit dans le cadre de l’enquête 
ouverte lors du procès des « 3 de Brian-
çon », convoqués au tribunal au mois 
de mai pour avoir « facilité ou tenté de 
faciliter l’entrée irrégulière en France », 
et dont le procès a été reporté au 8 no-
vembre à Gap.
Tout cela vient à la suite des nom-
breuses pressions, intimidations, 
convocations en « audition libre », 
harcèlement téléphoniques, surveil-
lances de domiciles, etc. que subissent 
depuis des mois les personnes soli-
daires ou bénévoles dans les refuges 
de toute la région. 

À NANTES, UNE DIMENSION  
MILITANTE NOVATRICE
Les actions en faveur des migrantEs 
ont une longue histoire à Nantes, mais 
l’expulsion, à la rentrée  2017 des an-
ciens locaux des Beaux-Arts, a non 
seulement favorisé une exposition au 
grand jour d’une situation humani-
taire infernale, mais aussi de nou-
velles pratiques, de nouveaux réseaux 
qui sont venus se superposer aux soli-
darités plus anciennes du tissu asso-
ciatif. Centrée au départ sur l’occupa-
tion de lieux, la lutte des migrants et 
de leurs soutiens a vite intégré toutes 
les dimensions nécessaires à leur ins-
tallation.

Main de fer contre mains tendues
Trois moments clé ont donné à la lutte 
une image particulière, mêlant occu-
pations, activités de soutien et expul-
sions. L’occupation du campus a ren-
du visible la question et a permis que 
s’agglomèrent de nouveaux soutiens, 

dans la jeunesse et les milieux syndi-
caux. Suite à l’expulsion après un tri-
mestre d’occupation des locaux uni-
versitaires de la Censive, un ancien 
Ehpad était occupé. 
Les migrants passent alors d’un effec-
tif de deux petites centaines a près de 
600, en partie issus d’Afrique franco-
phone. Si la vie à Brea, ce nouveau lieu 
occupé, connaît une vie intense et or-
ganisée les premières semaines, l’ex-
périence s’est effondrée face à la ré-
pression et aux limites logistiques et 
humaines. L’échec de l’occupation 
d’un ancien lycée professionnel, près 
du quartier Chantiers Navals, a clos 
provisoirement le cycle des occupa-
tions, après une douzaine d’expul-
sions. Ce qui a provoqué un regroupe-
ment de migrantEs avec des tentes au 
square Daviais, en plein centre-ville à 
l’été 2018. S’est regroupée en ce lieu 
une deuxième vague de migrantEs, 
SoudanaisES du Darfour et Érythrée-
nEs en majorité. Le 20 septembre, suite 
à une injonction suscitée par la Mairie, 
698 migrantEs ont été délogés et trans-
portés, dans des bus municipaux avec 
des chauffeurs réquisitionnés, vers 
cinq gymnases. Pour être triés pen-
dant dix jours au mépris de leurs droits 
élémentaires de demande du droit 
d’asile, séparés de leurs soutiens, et fi-
nalement répartis dans des petites 
communes. Ces centres de tri donnent 
le ton, et la mise en scène de diver-
gences entre la maire Rolland (socia-
liste) et la préfète de choc Klein ne 
masquent pas de vraies convergences : 
pour les représentants de l’État et les 
responsables politiques locaux, Nantes 
n’est pas une ville d’accueil.

Partir de rien, tout construire
Pourtant, ici comme ailleurs, une ville 
ne résume pas à ses institutions. À 
partir de presque rien, des initiatives 
se sont construites, très souvent spon-
tanées. Ainsi près de 200 familles hé-
bergent des migrantEs, tandis que des 
habitantsE du quartier ont apporté de 
l’aide, de la nourriture, des vêtements. 
Parmi ces expériences, certaines im-
priment un caractère novateur. La 
rencontre, en effet, entre des équipes 
militantes et ces solidarités sponta-
nées a permis de reconstruire des es-
paces abandonnés par les politiques 
publiques. D’un côté le courant auto-
nome a poursuivi sa tradition d’occu-
pation de lieux, en y ajoutant, en plus 
des activités de défense, de soutien, et 

d’inscriptions de jeunes dans des ly-
cées, la mise en place d’un lieu de res-
tauration autogérée, « l’Autre can-
tine ». Avec les bonnes volontés, 
dépassant largement leur réseau, 
cette initiative peut fournir jusqu’à 
500 couverts par jour. 
Pour notre part, dans le collectif des 
sans-papiers de Nantes (Cspn), nous 
avons mené le travail dans trois direc-
tions : l’éducation, la santé et l’au-
to-organisation. Avec le soutien d’en-
seignantEs, quatorze migrants ont pu 
être inscrits à l’université avec un lo-
gement ; une équipe d’enseignantEs a 
assuré des cours dans les lieux occu-
pés, et c’est avec surprise que l’on a vu 
des lycées catholiques accueillir, en 
filières générale et professionnelle, 
des jeunes parfois majeurs. En outre, 
une équipe de médecins, composée 
désormais d’une quinzaine de per-
sonnes, a pu être constituée : den-
tistes, généralistes, psychiatres… as-
surent des permanences santé qui ne 
désemplissent pas. Des cabinets sont 
prêtés pour les opérations impor-
tantes, des pharmaciens ont utilisé 
leurs stocks, et l’expérience fait discu-
ter dans un milieu pas toujours ouvert 
à la dimension sociale. Un succès qui 
amène des surprises, puisque les ur-
gences nous envoient des patients… 
Enfin, le point le plus difficile est de 
faire s’orienter ces solidarités vers le 
politique, et plus largement de déve-
lopper l’activité propre des migrantEs. 
Une réussite fut le meeting destiné à 
présenter, par leur propres interven-
tions, le sort des migrantEs, au public 
nantais : avec le soutien de tout l’arc 
syndical, 170 personnes, dont près de 
50 migrants, se sont retrouvées, ce qui 
a permis de consolider des liens et 
d’élargir les soutiens. Au point de pro-
voquer des collaborations inédites 
entre le Cspn, Rahim – une associa-
tion de quartier de femmes musul-
manes –, et la Maison du pain, asso-
ciation chrétienne africaine qui 
organise des collectes importantes de 
nourriture auprès de son réseau de pe-
tits commerçants.
Les difficultés sont nombreuses, et les 
tensions entre collectifs ne sont pas 
rares, tant sur les choix tactiques que 
sur les modes d’action. Mais la pré-
sence de ces nouvelles disponibilités 
militantes oblige souvent les équipes à 
plus de responsabilités. À contre-cou-
rant, et avec toute cette urgence, c’est 
un appel d’air encourageant. o
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PAR JULIEN SALINGUE

Un renouveau socialiste aux États-Unis ?

Le « socialisme » n’est plus un repoussoir aux États-Unis. Un 
phénomène qui en surprend et en inquiète plus d’un, mais dont 
les racines sont profondes.

D ans une étude demeurée célèbre, 
le sociologue allemand Werner 
Sombart s’est attaché, au début 

du XXe siècle, à répondre à la question 
« Pourquoi le socialisme n’existe-t-il pas 
aux États-Unis ? ». Parmi les éléments 
de réponse avancés, Sombart insistait 
notamment sur les phénomènes d’em-
bourgeoisement (relatif) de la classe 
ouvrière étatsunienne et sur la force 
d’attraction du « rêve américain » : « Au 
fur et à mesure que la situation maté-
rielle du salarié s’améliorait et que son 
mode de vie gagnait en confort, il se lais-
sait tenter par la dépravation matéria-
liste, il était progressivement contraint 
d’aimer le système économique qui 
lui offrait tous ces plaisirs ; peu à peu il 
en venait à adapter son esprit aux méca-
nismes de l’économie capitaliste, pour 
finalement succomber aux charmes que 
la rapidité des changements et l’aug-
mentation considérable des quantités 
mesurables exercent irrésistiblement sur 
presque tout le monde. Une pointe de pa-
triotisme – la fierté de savoir que les 
États-Unis devançaient tous les autres 
peuples sur la voie du "progrès" (capita-
liste) – renforçait à la base son esprit 
commerçant en le transformant en 
homme d’affaire sobre, calculateur et dé-
pourvu d’idéal, tel que nous le connais-
sons aujourd’hui. Et toutes les utopies 
socialistes d’échouer à cause du 
roastbeef et de l’apple pie  [tarte aux 
pommes]. » 1

RENOUVEAU DE LA CRITIQUE  
DU CAPITALISME
Les développements politiques et so-
ciaux du XXe siècle aux États-Unis, sur 
lesquels nous ne reviendrons pas dans 
ce dossier résolument tourné vers l’ac-
tualité, avaient déjà en partie invalidé 
les pronostics pessimistes – et forte-
ment teintés d’économisme –  de Som-
bart, même si « l’utopie socialiste » est 
demeurée marginale aux États-Unis. Et, 
plus d’un siècle après la parution de 
l’étude du sociologue, force est de 

constater que l’apple pie et le roastbeef 
ne suffisent plus – si cela a jamais été le 
cas – à emporter l’adhésion des classes 
populaires et des classes moyennes état-
suniennes. On constate au contraire de-
puis une dizaine d’années, dans la fou-
lée de la crise de 2008, un renouveau de 
la critique du capitalisme aux États-Unis, 
et même un net regain d’intérêt pour les 
idées « socialistes ». 
Un sondage de 2016, réalisé par l’univer-
sité Harvard, indiquait ainsi que 51 % 
des jeunes de 18 à 29 ans affirmaient re-
jeter le capitalisme, 33 % d’entre eux al-
lant jusqu’à soutenir le « socialisme ». En 
2018, une nouvelle enquête révélait que 
61 % des électeurEs démocrates âgés de 
18 à 34 ans avaient une « vision positive 
du socialisme ». Des phénomènes qui se 
cristallisent au-delà des sondages, du 
succès de la campagne de Bernie San-
ders (qui a obtenu, lors des primaires dé-
mocrates, plus de voix chez les jeunes 
que Trump et Clinton réunis) à l’afflux 
militant du côté des Democratic Socia-
lists of America (DSA), qui ont vu au 
cours des deux dernières années leurs 
effectifs passer de 6000 à plus de 40 000 
(50 000 selon certaines estimations), 
avec un rajeunissement considérable 
des effectifs (la moyenne d’âge passant 
de 68 à 33 ans). 

UNE CONJONCTURE PARTICULIÈRE
Un phénomène qui ne manque pas de 
surprendre certains, et d’inquiéter en 
haut lieu. C’est ainsi que l’on a récem-
ment pu lire dans le New York Times, 
quotidien de l’establishment démocrate, 
sous la plume de l’éditorialiste Michelle 
Goldberg, les lignes qui suivent, où l’in-
quiétude le dispute à la lucidité : « La 
combinaison entre la Grande récession, 
les coûts croissants de l’éducation, le 
manque de fiabilité du système d’assu-
rance santé et l’augmentation de la préca-
rité au travail, a plongé la jeunesse dans 
une situation d’insécurité matérielle pré-
occupante. Et ils n’ont aucune mémoire 
de l’échec généralisé du communisme, 

mais les échecs du capitalisme consti-
tuent leur environnement quotidien. » 2 
Un environnement quotidien duquel 
participent en outre, depuis le début des 
années 2010, de nombreuses mobilisa-
tions telles que les États-Unis n’en 
avaient pas connues depuis des décen-
nies : contre la finance (mouvement « Oc-
cupy »), contre le racisme et les violences 
policières (« Black Lives Matter »), contre 
les armes (« March For Our Lives »), pour 
les salaires (« Fight for 15 »), grèves de 
masse dans le secteur enseignant, im-
menses manifestations des femmes 
contre Trump, mobilisations écologistes 
(avec, entre autres, l’exemple symbo-
lique de la lutte contre le pipeline de 
Standing Rock, dans le Dakota), etc. 
Autant d’éléments qui forment une 
conjoncture particulière, également 
tributaire des désillusions générées 
par Barack Obama, au sein de laquelle 
s’est, en outre, invitée l’élection de Do-
nald Trump, figure de la réaction et du 
capitalisme le plus brutal, qui a joué 
un rôle de catalyseur pour une partie 
significative des nouvelles générations 
et, par un effet de polarisation, renfor-
cé l’idée que la seule voie opposable à 
celle du président milliardaire était 
celle du « socialisme ».

UN PAS EN AVANT
Il ne s’agit bien évidemment pas de 
surestimer la radicalisation en cours. Le 
« socialisme » tel qu’il est entendu par 
les millions d’ÉtatsunienEs qui tournent 
leur regard vers la gauche n’a pas grand 
chose à voir avec l’expropriation des ca-
pitalistes, l’abolition de la propriété pri-
vée et la socialisation des moyens de 
production. Il s’agit plutôt d’un version 
« social-démocrate » du socialisme, 
comme en témoignent les plate-formes 
électorales des candidatEs de DSA aux 
primaires du Parti démocrate, à l’image 
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de celle d’Alexandria Ocasio-Cortez, 28 
ans, vainqueure en juin d’une primaire 
face à Joe Crowley, élu de New York de-
puis 20 ans à la Chambre des représen-
tants : « Sécurité sociale pour tous, frais 
d’inscription à l’université gratuits, […] 
protection des locataires chassés par la 
hausse des loyers et la gentrification, 
un  "nouveau New Deal" avec 100 % 
d’énergies renouvelables aux États-Unis 
en 2035, et l’abolition de l’ICE, l’agence 
anti-immigration devenue hors de 
contrôle sous Trump » 3. 
Mais, dans le paysage politique étatsu-
nien, nul doute que le soutien de plus en 
plus massif à de telles revendications 
est un pas en avant, qui ne manque pas 
d’inquiéter les défenseurs les plus 
acharnés de l’ordre établi : « Malheureu-
sement, j’ai l’impression que le socia-
lisme est en train de redevenir cool. On le 
voit partout sur les réseaux sociaux, où 
les gens se vantent d’avoir rejoint les De-
mocratic Socialists of America, et dans 
la popularité du magazine Jacobin. Si 
Trump échoue radicalement, j’ai peur 
que le populisme de gauche le remplace. 
Et au bout du compte, on aura une Amé-
rique plus socialiste. » 4 

DIALECTIQUE ENTRE MOBILISATIONS  
ET RADICALISATION POLITIQUE
Notre intention n’est bien évidemment pas 
de peindre la réalité en rose, en oubliant 
notamment la force d’attraction qu’exerce 
toujours le Parti démocrate, et les illusions 
maintenues dans les possibilités de le 
« transformer ». Comme on le verra dans ce 
dossier, les débats à ce propos sont nom-
breux au sein de la gauche US, et l’expé-
rience de Jeremy Corbyn et du Parti tra-
vailliste en Grande-Bretagne pèse dans les 
consciences. Dans un pays profondément 
marqué par le bipartisme, la tentation 
électoraliste et institutionnelle est forte, et 
on sait à quel point les institutions di-
gèrent aisément les velléités réformistes, 
aussi radicales soient-elles. 
Mais il ne s’agit pas non plus, à l’in-
verse, de considérer que « rien ne 
change » : c’est bel et bien à un proces-
sus durable que nous assistons, au sein 
duquel se développent des dynamiques 
contradictoires, et tout indique qu’il n’y 
aura pas de retour à la situation anté-
rieure à 2008. La radicalisation qui 
s’opère dans une partie de la jeunesse 

étatsunienne et, au-delà, dans d’impor-
tantes franges de l’électorat du Parti dé-
mocrate, fait écho à des développements 
bien réels de la lutte de classe, et ne peut 
être résumée à une mode ou à des lubies 
idéologiques. Il existe en effet une dia-

lectique évidente entre les mobilisations 
multiples et les phénomènes de radicali-
sation politique vers le « socialisme », 
ainsi que le souligne Katrina vanden 
Heuvel, rédactrice en chef de The Nation, 
qui évoque une « insurrection progres-
siste »  : « Il y a à l’évidence un puissant 
mouvement réformiste en construction à 
gauche. À sa tête, on trouve des activistes 
non seulement inspirés par la campagne 
de Sanders, mais aussi par des mouve-
ments comme Black Lives Matter et #Mee-
Too, la situation critique des "Dreamers" 
et l’activisme environnemental en plein 
essor. » 5 

PAS DE CHANGEMENT SANS  
UNE EXTENSION DES MOBILISATIONS
Combattant toute illusion dans le Parti 
démocrate et dans l’électoralisme, tout 
en faisant preuve d'une attitude ouverte 
et non sectaire, l’International Socialist 
Organization (ISO) expliquait au début 
de l’année 2018 : « Dans les mois à venir, 
des stratégies différentes seront testées 
quant à la manière d’affronter le pro-
gramme de Trump. En particulier, des 
pressions viendront […], revendiquant la 
nécessité de se concentrer exclusivement 
sur des actions assurant que des candi-
dats démocrates remportent les élections 
de mi-mandat de 2018. […] Le refus des 
Démocrates de combattre Trump ici et 
maintenant démontre la nécessité qui est 
la nôtre de construire nos propres organi-
sations indépendantes, démocratiques et 
de base, dans le but d’organiser une vo-
lonté et un pouvoir collectifs contre les 
attaques de Trump et défendre des reven-

dications indispensables à la classe ou-
vrière. D’autres pressions viendront de 
gens qui affirment savoir mieux que qui-
conque comment assurer le changement. 
Ils diront que les revendications et les 
stratégies de ceux et celles qui s’orga-

nisent par en bas doivent être ajustées de 
façon à aider les Démocrates. » 6 
Les pressions sont évidentes, qui 
viennent confirmer les craintes de l’ISO. 
Mais dans le même temps, force est de 
constater, même si nous n’avons pas da-
vantage d’illusions sur les marges de 
manœuvre au sein du Parti démocrate et 
sur les voies institutionnelles, que les 
mobilisations « par en bas » exercent 
elles aussi des pressions, ainsi que l’ont 
confirmé les vives critiques, venues de 
l’intérieur même de DSA, lorsqu’après sa 
victoire aux primaires, Alexandria Oca-
sio-Cortez a opéré un recul à propos de la 
campagne BDS. Comme on le verra dans 
les pages qui suivent, les débats tac-
tiques et stratégiques sont riches, et ils 
se mènent à la lumière de mobilisations 
et de développements de la lutte de 
classe qui, s’ils n’ont pas pour l’instant 
permis de modifier significativement le 
rapport de forces face à Trump, jouent en 
faveur de celles et ceux qui tentent de 
donner au « socialisme » un contenu de 
classe, réellement anticapitaliste et ré-
volutionnaire. o

1 Werner Sombart, Pourquoi le socialisme n’existe-t-il pas 
aux États-Unis ?, Presses Universitaires de France, 1992 
(première parution en allemand : 1906), p. 142.
2 Michelle Goldberg, « The Millennial Socialists Are 
Coming », The New York Times, 30 juin 2018.
3 Matthieu Magnaudeix, « Aux États-Unis, une nouvelle 
génération démocrate émerge peu à peu », Mediapart, 
12 septembre 2018. 
4 Adam Ozimek (économiste chez Moody’s Analytics), 
« Socialism is Bad », Forbes.com, 12 février 2017. 
5 Katrina vanden Heuvel, « The progressive insurgency is 
only just beginning », The Washington Post, 14 août 2018. 
6 « Lessons From a Year of Resistance », éditorial de Socialist 
Worker, 17 janvier 2018, publié en français sur à l’Encontre : 
https ://alencontre.org/ameriques/americnord/usa/etats-
unis-lecons-dune-annee-de-resistances.html
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Où va la gauche aux États-Unis ?

Dan La Botz, universitaire et militant politique étatsunien, a publié 
le Nouveau populisme américain. Résistances et alternatives à 

Trump (1). Il a bien voulu répondre aux questions de 
l’Anticapitaliste sur l’élection de Donald Trump, les résistances et 
les alternatives qui se développent aux USA (propos recueillis le 
28 juin 2018 par Virginia de la Siega et Henri Wilno, actualisés, 

complétés et révisés par Dan La Botz).

ENTRETIEN AVEC DAN LA BOTZ

Dans ton livre, tu soulignes 
que Donald Trump et San-
ders sont les produits de la 
décomposition de l’idéolo-
gie qui a dominé les États-
Unis depuis l’après-guerre.
Effectivement, tous les deux 
ont visé à apporter des ré-
ponses, différentes bien sûr, 
à deux questions. D’abord, 
l’effondrement du « rêve 
américain », de ce que l’on 
appelé l’« American way of 
life »  où se conjuguaient pos-
sibilités de réussite indivi-
duelle et capacités à « gui-
der » le monde. Ensuite, les 
conséquences de la « Grande 
récession » qui a commencé 
en 2007 avec la hausse du 
chômage et la perte de leur 
maison par des millions de 
personnes. Certes, il y a eu 
depuis une certaine récupé-
ration économique mais 
beaucoup n’en ont pas profité. La frac-
tion blanche de la classe ouvrière s’est 
sentie abandonnée par les grands par-
tis. Les Noirs et les Latinos souffrent 
plus que les Blancs mais le sentiment 
de peur est plus fort chez les travail-
leurs blancs : ils ne veulent pas être 
déchus de leur statut.
Ce contexte explique dans les deux 
grands partis (Républicains et Démo-
crates) la remise en cause des candi-
dats de l’« establishment ». Chez les Ré-
publicains, la victoire de Trump, un 
marginal par rapport aux cercles domi-
nants de la bourgeoisie et par rapport 
aux appareils politiques. Quant aux 
Démocrates, si Hillary Clinton a en dé-
finitive gagné les primaires (avec la 
complicité de l’appareil du parti), elle a 
été sérieusement secouée par Sanders. 

équipe et réussi à se rac-
commoder avec les 
membres du Congrès : la 
loi fiscale accordant des 
cadeaux aux capitalistes a 
ainsi été promulguée en 
décembre 2017. Il a aussi 
pris conscience que son 
statut de chef de l’État et 
de responsable de la sécu-
rité nationale lui donnait 
le moyen de faire des dé-
crets sans attendre l’aval 
des parlementaires. C’est 
ce qu’il a fait sur le droit 
d’asile et ce qu’il est en 
train de faire sur les droits 
de douane, notamment 
sur le commerce avec la 
Chine. La politique exté-
rieure de Trump est une 
réaction au recul relatif 
des États-Unis, et elle est 
l’expression de l’évolution 
des positions d’une partie 

des cercles dirigeants américains.
Trump, devenu président, se met en 
scène, s’affiche avec des syndicalistes 
et se comporte en permanence comme 
s’il était en campagne électorale : ce 
n’est pas seulement les tweets ; il se 
met en scène et tient des meetings 
massifs. Sa base représente environ 
un tiers de la population. Enfin, Trump 
continue de ménager sa base la plus à 
droite, comme en témoigne sa réaction 
après le meurtre par un Blanc néo-nazi 
d’une contre-manifestante à Char-
lottesville en en août 2017 : les torts 
sont « des deux côtés », avait-il déclaré.

Quel est le bilan de la première par-
tie de la présidence Trump ?
Quand il a commencé, il n’avait pas 
vraiment d’équipe ; pour composer 
son cabinet, il a donc recouru à des 
membres de l’establishment, des per-
sonnes issues du monde des affaires et  
des militaires ; il faut y ajouter les 
conseillers « alt-right » [« droite alter-
native », terme utilisée pour désigner 
l’extrême-droite américaine « moder-
nisée » – NDT].  Au début, les rapports 
entre Trump et les dirigeants républi-
cains du Congrès n’ont pas été simples, 
comme l’ont montré les débats sur la 
remise en cause de l’« Obamacare » 
[système basé sur l’assurance privée 
mis en place par Obama et élargissant 
l’accès au remboursement des soins – 
NDT]. Trump a ensuite remodelé son 

DR.
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L’élection de Trump a provoqué 
d’importantes réactions et des ma-
nifestations ?
Effectivement, il y a d’abord eu une 
énorme mobilisation des femmes. Le 
2  janvier 2017, deux millions de 
femmes ont défilé dans tout le pays ; 
ces manifestations ont été sans doute 
les plus grandes de l’histoire des 
États-Unis. Le « muslim ban » [décret 
de Trump suspendant l’admission des 
réfugiés aux USA et interdisant l’en-
trée sur le territoire de citoyens de 
plusieurs pays musulmans, même 
s’ils sont en possession de visas – 
NDT] a également suscité d’impor-
tantes réactions et des manifesta-
tions. Plus récemment, les mesures de 
séparation des enfants et des parents 
immigrés ont également suscité la ré-
volte. La division entre la population 
noire et blanche reste la plus grande 
fracture de ce pays, et il y a inévitable-
ment un lien entre les inégalités so-
ciales et économiques et la répression 
policière. C’est dans ce contexte qu’est 
apparu en 2015 le mouvement « Black 
Lives Matter ». La décision de nom-
breux joueurs de la National Football 
League de refuser de se tenir debout 
pendant l’hymne national a suscité la 
fureur de Trump. Il faudrait aussi par-
ler du mouvement « Me too », des 
jeunes mobilisés contre les armes à 
feu et du mouvement écologiste qui a 
une plus longue histoire. Enfin, l’an-
niversaire de Charlottesville a vu aus-
si des manifestations antifascistes.
Tous ces mouvements contestent 
d’une façon ou d’une autre Trump et 
sa politique. Mais ils ne sont pas vrai-
ment organisés. Sur chacun de ces 
thèmes, beaucoup de militants et de 
groupes font un énorme et excellent 
travail au niveau local mais ils ne sont 
pas coordonnés, leur activité est par-
fois sporadique.

Et du côté politique ?
Le Parti démocrate est profondément 
divisé. La direction explique que les 
candidats issus de la gauche ne 
peuvent gagner. Bernie Sanders (qui 
est plus ambigu qu’avant vis-à-vis de 
l’appareil du parti) a sans doute 
comme projet d’être candidat en 

2020, mais je pense que ses chances 
aux primaires ne sont pas évidentes : 
l’appareil démocrate choisira 
quelqu’un de plus présentable et de 
plus « progressiste » qu’Hillary Clin-
ton. En fait il y a deux ou trois candi-
dates possibles – Elizabeth Warren, 
Kamala Harris, et Kristin Gillibrand 
– qui sont moins âgées, plus « pro-
gressistes », et qui sont des femmes.  
Dans l’immédiat, les victoires aux pri-
maires de candidatEs soutenus par 
les DSA [Democratic Socialists of 
America – voir ci-dessous] ou d’autres 
groupes progressistes comme Our Re-
volution de Sanders ont effrayé des 
dirigeants démocrates, même si 
comme dit le New York Times, « l’im-
pact d’activistes [progressistes] sur les 
élections 2018 a été limité. Jusqu’ici 
environ un sixième seulement des can-
didats démocrates désignés pour le 
Congrès sont formellement affiliés à 
l’un ou l’autre des groupes rebelles im-
portants.».   Mais la frange modérée 
des démocrates s’inquiète. Les modé-
rés affirment que des candidats pro-
gressistes ne sauraient gagner que 
sur la Côte Est ou Ouest, mais qu’ils 
peineront à convaincre les électeurs 
et électrices du Mid-West ou du Sud. 
Les militants de Our Revolution, 
d’autres groupes progressistes et les 
socialistes des DSA soutiennent, a 
contrario, que ce n’est qu’en tirant le 
Parti démocrate à gauche que les dé-
mocrates peuvent emporter l’élection. 
Un sondage Gallup a affirmé que 57 % 
des démocrates voyaient le socia-
lisme favorablement, alors que 47 % 
d’entre avaient une vision positive du 
capitalisme.

Que représente DSA ?
DSA (Democratic Socialists of Ame-
rica), dont je suis maintenant 
membre, compte désormais environ 
40  000 membres (sur les quelque 
50  000 que regroupe la gauche in-
dépendante aux USA). DSA se situe 
dans la filiation historique de la IIe 
Internationale, et avait au départ 
comme projet de « révéler » la na-
ture populaire et ouvrière du Parti 
démocrate. DSA n’est cependant 
pas lié organiquement au Parti dé-
mocrate. DSA a considérablement 
grossi depuis la campagne de San-
ders, avec de nombreuses adhé-
sions de jeunes. DSA est très hété-
rogène ; sur les 6000 adhérents 
New-yorkais, 10 % au plus sont des 

militants. Ce qui est important ce 
sont les groupes de travail autour 
de thèmes comme le logement. À 
New York, un groupe de ce type est 
composé de syndicalistes. Dans di-
vers endroits, les DSA sont engagés 
dans la construction de mouve-
ments syndicaux et sociaux, cer-
tains ont par exemple contribué à 
diriger les récentes grèves d’ensei-
gnantEs en Virginie.
Mais à l’approche des élections de 
novembre, les campagnes électo-
rales ont occupé le gros de leurs dé-
bats et de leur pratique. Après la 
victoire aux primaires d’Alexandria 
Ocasio-Cortez, une Portoricaine de 
28 ans, face à Joe Crowley, chef du 
groupe démocrate à la Chambre des 
représentants, 4000 nouveaux 
membres ont adhéré aux DSA. Pas 
étonnant que nombre de membres 
des DSA voient les campagnes du 
Parti démocrate comme voie privi-
légiée pour construire un large 
mouvement pour le socialisme et 
recruter.
Dans les DSA et la gauche, il y a un 
débat : quelLEs Démocrates soute-
nir ? Les seuls membres des DSA, ou 
les candidatEs qui se disent socia-
listes ? Ou des progressistes avec de 
bonnes plateformes électorales ? 
Prenons par exemple, le soutien par 
les DSA à Cynthia Nixon, actrice de 
52 ans de Sex and the City, qui se 
présente aux primaires démocrates 
contre le gouverneur sortant de 
l’État de New York, Andrew Cuomo. 
Après la victoire d’Ocasio-Cortez, 
Nixon a dit dans une interview que 
même si elle n’y avait pas pensé 
avant, elle se rendait compte qu’elle 
avait des « valeurs socialistes ». 
Pourtant Nixon n’était guère même 
une progressiste. Elle a été un sou-
tien d’Obama, de Hillary Clinton et 
du maire de New York Bill De Bla-
sio. La direction des DSA dans la 
ville de New York a voté à 2 contre 1 
le soutien à Nixon, la plupart de ses 
soutiens arguant qu’elle a pris des 
positions progressistes et que l’as-
sociation des DSA à sa campagne 
conduirait à une expansion des 
mouvements de la gauche et des 
DSA. Les débats aux DSA sur quels 
Démocrates soutenir ont évincé de 
l’agenda, jusqu’à novembre au 
moins, toute discussion quant au 
soutien à des candidatures indé-
pendantes, comme celle de Howie 
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Hawkins, ouvertement socialiste et 
candidat vert au poste de gouver-
neur. L’heure est semble-t-il au 
pragmatisme…

Dans ce contexte, quelle straté-
gie pour la gauche ?
L’idée que la gauche doit s’attacher 
à réformer le Parti démocrate et 
tenter d’en prendre le contrôle a 
une longue histoire qui remonte 
aux années 1930. Divers groupes 
(PC américain, groupes maoïstes 
ou ex-trotskystes) s’y sont attelés, 
soutenant les candidats démo-

crates et tentant avec plus ou moins 
d’énergie de construire des mouve-
ments sociaux. Cette stratégie a 
échoué : elle n’a pas contrecarré 
l’évolution du parti vers la droite, 
et a amené à la satellisation par les 
Démocrates de certains de ces 
groupes.
Nous avons aujourd’hui, pour la 
première fois depuis la fin des an-
nées 1940, lorsque le Parti commu-
niste a dominé la gauche – alors 
avec 100 000 membres et un million 
dans sa périphérie – une petite or-
ganisation politique de masse à 

gauche. À l’heure actuelle, DSA 
soutient le travail à l’intérieur et à 
l’extérieur du Parti démocrate, 
dans le but de créer une force poli-
tique indépendante, mais il est trop 
tôt pour voir si cette stratégie por-
tera ses fruits.
Comme je l’ai fait valoir en tant que 
délégué à la convention DSA et en 
tant que membre du comité direc-
teur de la branche de New York, le 
plus grand danger pour DSA est 
d’être simplement une des organi-
sations « progressistes » à gauche 
du Parti démocrate et, dès lors, de 
perdre son indépendance organisa-
tionnelle et politique. Les organisa-
tions « progressistes » sont nos 
concurrents idéologiques et organi-
sationnels, et nous devons être en 
mesure d’expliquer pourquoi, en 
tant que socialistes, nous avons 
une stratégie et un programme dif-
férents et meilleurs.
Pour ce qui est de l’extrême gauche, 
pendant 50 ans nous avons tenté de 
construire des partis indépendants, 
et nous n’avons pas réussi à 
construire un parti de masse même 
si nous avons joué un rôle dans cer-
taines luttes et dans le développe-
ment des mouvements sociaux et de 
la gauche syndicale. Il existe divers 
groupes, souvent sectaires. Ma tra-
dition est celle du « socialisme par 
en bas », représentée à mon avis par 
deux organisations : Solidarity, 
dont je suis militant depuis 1985 (la 
double appartenance est possible), 
et ISO (International Socialist Or-
ganization), plus léniniste mais ou-
verte au débat stratégique actuel 
autour de DSA.
Le paysage politique ne changera 
pas fondamentalement tant qu’il 
n’y aura pas de grands affronte-
ments de classe. Mais pour 
construire les mouvements sociaux 
et un nouveau syndicalisme, le rôle 
des militants politiques socialistes 
est essentiel. Aujourd’hui, nous 
agissons pour organiser le mouve-
ment syndical et les mouvements 
sociaux dans la résistance à Trump, 
aux Républicains et aux Démo-
crates néolibéraux, mais nous le 
faisons en agissant pour construire 
un mouvement révolutionnaire 
pour le socialisme. o

1 Le Nouveau populisme américain. Résistances et 
alternatives à Trump, Syllepses, 2018, 288 pages, 20 
euros. 

Le Nouveau populisme américain. Résistances et alternatives à Trump, Syllepses, 2018, 288 pages, 20 euros. 
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DSA : une percée pour  
l’anticapitalisme aux États-Unis

Incroyable mais vrai ? Les États-Unis traversent une période pleine 
d’opportunités pour les anticapitalistes. En 2016, alors candidat 
aux primaires démocrates pour l’élection présidentielle, Bernie 

Sanders avait décidé de se réclamer du « socialisme 
démocratique ». Ce qui aurait pu n’être qu’une anecdote dans une 

autre situation sociale et politique a pourtant contribué à un réel 
regain d’intérêt, notamment dans la jeunesse, pour une 

alternative socialiste au capitalisme. 

PAR MATHIEU BONZOM

L’un des signes les plus remarqués de 
ce possible renouveau du socialisme 
(au vrai sens du terme) aux États-Unis 

est la croissance rapide d’une organisation 
de gauche appelée Democratic Socialists of 
America (DSA), passée de 6 000 membres 
environ (2011-2015) à plus de 50  000 au-
jourd’hui. Mais de quoi DSA est-il le nom ? 
Issue de courants anciens, mais encore très 
marginale il y a quelques années, cette or-
ganisation connaît une profonde transfor-
mation quantitative et qualitative, car des 
milliers d’exploitéEs et d’oppriméEs 
viennent y chercher un espace d’action poli-
tique commune.

UN PEU D’HISTOIRE : ANTI-IMPÉRIALISME 
TARDIF ET RÉALIGNEMENT DÉMOCRATE
L’organisation tire une partie de ses origines 
du Parti socialiste d’Amérique, 
qui a joué un rôle central dans 
la gauche radicale des pre-
mières décennies du 20e siècle. 
Puis viennent la répression 
d’État, l’émergence du Parti 
communiste, la Guerre froide. 
Dans les années 1960, un Parti 
socialiste désormais marginal 
défend les bureaucraties syn-
dicales et l’impérialisme. La 
jeune génération de la « Nou-
velle gauche », engagée contre 
le racisme, le patriarcat et la 
guerre, se désintéresse alors 
de ce « socialisme », et crée ses propres orga-
nisations comme Students for a Democratic 
Society (SDS). Cet échec pour le Parti socia-
liste provoque tardivement une scission en 
son sein, en 1972. Dix ans plus tard, la mino-
rité qui avait opéré un tournant anti-impé-
rialiste s’unit à un autre petit groupe, issu 
quant à lui de la nouvelle gauche, pour for-

UNE NOUVELLE GÉNÉRATION EN QUÊTE DE 
SOCIALISME
DSA traverse depuis 2016 un processus de 
transformation quantitatif si rapide qu’il 
constitue déjà un changement qualitatif, 
qui pourrait en appeler ou en permettre 
d’autres. Les membres officiels sont passés 
de 6 000 à plus de 50 000, essentiellement 
en trois temps. Printemps 2016 : succès po-
pulaire de Sanders aux primaires démo-
crates. Novembre 2016 : protestation face à 
l’élection de Trump. Juin 2018 : victoire 
d’Alexandria Ocasio-Cortez dans une pri-
maire législative démocrate, avec le soutien 
de DSA.
Cet afflux, qui a divisé par deux la moyenne 
d’âge de DSA (de 68 à 33 ans d’âge médian), 
est dû entre autres à un phénomène poli-
tique générationnel. Les mobilisations de 

jeunes sans-papiers 
(« Dreamers ») à partir de 2009, et 
le mouvement Occupy Wall Street 
en 2011, ont inauguré une nou-
velle vague de mouvements so-
ciaux. Pour la démocratie et la 
protection sociale, contre les vio-
lences policières et le racisme 
(« Black Lives Matter »), pour les 
droits des immigréEs et des 
femmes, pour la défense de l’édu-
cation et de l’environnement, 
pour un vrai salaire minimum ou 
pour le contrôle des armes à feu, 
par les manifestations de masse, 

l’action directe de désobéissance civile et la 
grève, cette vague a entraîné dans la lutte 
des millions de personnes, le plus souvent 
des jeunes. Cette génération du nouveau 
millénaire (« millenials ») est une jeunesse 
massivement scolarisée mais aussi endettée 
et directement concernée par l’aggravation 
des inégalités, des discriminations et de la 

mer DSA. En 1982, ce nom désignait donc la 
fusion de résidus du Parti socialiste et des 
SDS.
Dès le départ, DSA est l’un des groupes 
membres de l’Internationale socialiste, 
même s’il évite la trajectoire majoritaire des 
socialistes étatsuniens qui finissent par se 
dissoudre de fait dans l’aile de « centre-
gauche » du Parti démocrate. Son dirigeant 
historique Michael Harrington n’abandonne 
pas la perspective stratégique du « réaligne-
ment » du Parti démocrate, visant à en faire 
un parti social-démocrate dont DSA pourrait 
constituer l’aile gauche anticapitaliste. Une 
perspective pour le moins douteuse dès 
avant 1982, et plus encore par la suite, le Parti 
démocrate prenant la direction opposée tan-
dis que toute la gauche semble disparaître. 
DSA dénonce alors la ligne des Démocrates, 

mais continue de soutenir beaucoup de ses 
candidats, affirmant que c’est « sans illu-
sions » et pour mieux encourager la pression 
de masse par en bas. Bref, de sa fondation 
jusqu’à la présidence Obama, rien ne semble 
donc préparer DSA à sortir brusquement de 
la marginalité. C’est pourtant ce qui s’est pro-
duit depuis deux ans.

DR.
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destruction environnementale. Elle a com-
mencé à manifester son intérêt pour une 
alternative socialiste au capitalisme, qui 
s’est reflété dans plusieurs sondages, dans 
la sphère des réseaux sociaux et dans de 
nouvelles revues socialistes comme Jaco-
bin. Et si Bernie Sanders, politicien démo-
crate blanc né en 1941, était un improbable 
représentant pour ce phénomène, Alexan-
dria Ocasio-Cortez est quant à elle une mi-
litante portoricaine du Bronx âgée de 28 
ans, qui vient d’infliger une cuisante dé-
faite à un influent député démocrate occu-
pant son siège depuis 20 ans, et paraît assu-
rée de remporter ce siège dans une 
circonscription très majoritairement dé-
mocrate.
C’est l’entrée en politique de cette nouvelle 
génération qui a permis la métamorphose 
de DSA en la plus grande organisation so-
cialiste des États-Unis (aujourd’hui et de-
puis un demi-siècle). L’organisation compte 
désormais plus de 180 sections locales, 
dont 140 nouvelles. Internet a sans doute 
facilité les prises de contact avec une struc-
ture jusqu’alors si petite, pour des jeunes 
cherchant à en savoir plus pour agir, et se 
raccrochant (faute de parti bien visible) à 
des mots-clés – « socialism », donc, mais 
aussi des perspectives concrètes comme 
« Medicare for all » (généralisation de la sé-
curité sociale existant pour les personnes 
âgées), ou encore « tuition-free college » 
(abolition des frais d’inscription à l’univer-
sité pour lutter contre l’endettement de 
masse).

NOUVEAU MOUVEMENT SOCIALISTE, 
ORGANISATION ET STRATÉGIE
Les dizaines de milliers de membres ré-
cents ne sont pas touTEs devenus des mili-
tantEs au quotidien. Mais c’est aussi parce 
que beaucoup l’étaient déjà. Ces militantEs 
des mouvements sociaux cherchent une 
stratégie politique générale, et une dyna-
mique réciproque entre campagnes électo-
rales et luttes sociales. DSA leur a offert un 
cadre pour cela, fait de centralisme, de 
commissions thématiques, de tendances, 
d’autonomie locale, de parité femmes/
hommes et de sièges réservés aux minori-
tés ethno-raciales dans la direction. Les 
nouvelles forces militantes ont déjà com-
mencé à s’approprier cet outil, et même à le 
transformer à leur image. Le premier 
congrès biennal depuis le début du phéno-
mène a eu lieu en août 2017. Environ 700 
déléguéEs des quatre coins de ce vaste 
pays, comptant une assez forte proportion 
de femmes et de « people of color », ont dé-
battu et décidé d’un déplacement vers la 
gauche des positions de DSA. L’organisa-

tion a rompu avec l’Internationale socia-
liste, pour son soutien à l’impérialisme et à 
l’austérité néolibérale. Une autre décision 
importante pour se démarquer de l’aile 
gauche des Démocrates a été de soutenir of-
ficiellement la campagne BDS. Le congrès a 
également été l’occasion pour les déléguéEs 
de consolider leur adhésion à un projet anti-
capitaliste et socialiste, rejetant un système 
basé sur la propriété privée et le profit, les 
inégalités et les discriminations, la violence 
d’État et la guerre – et d’entonner l’Interna-
tionale.
DSA se tourne donc vers les gauches antili-
bérales et anti-impérialistes du reste du 
monde... bien que dans le même temps cer-

tains secteurs de l’organisation misent en-
core sur le réalignement du Parti démocrate. 
Ce type de contradictions confirme qu’un 
processus de transformation est en cours, 
dans un espace politique où des social-dé-
mocrates proches de la ligne Sanders cô-
toient désormais des communistes, des li-
bertaires, des socialistes favorables à une 
pleine indépendance vis-à-vis des Démo-
crates, et des milliers de jeunes militantEs 
du mouvement social qui cherchent encore 
à se déterminer dans les débats straté-
giques.
L’influence séculaire du Parti démocrate 
fait que le mirage du réalignement ne sera 
pas aisément dissipé. La nouvelle jeunesse 
de DSA doit lui donner la confiance d’élabo-
rer une ligne d’indépendance de classe, et 
de l’appliquer, sans quoi les forces centri-
fuges seront les plus fortes et emporteront 
les candidatEs aux élections devenus des 
porte-parole de fait. DSA aurait tort de se 
priver de la dynamique réciproque entre 
élections et mobilisations sociales, qui est 
à l’origine de sa croissance record et qui pa-
raît vitale dans une situation où tout reste à 
reconstruire. Encore faut-il se demander 
jusqu’à quel point l’usage des primaires dé-

mocrates permettra d’ouvrir des brèches 
dans le champ politique sans contribuer à 
renflouer le « deuxième meilleur parti des 
classes dirigeantes ». En attendant, lors-
qu’Alexandra Ocasio-Cortez, après sa vic-
toire, a fait publiquement des concessions 
aux démocrates (sur BDS et sur le « vote 
utile »), le communiqué critique de la sec-
tion de DSA qui l’avait soutenue ne s’est pas 
fait attendre. Les nombreux anticapita-
listes cohérents au sein de DSA ne comptent 
pas se laisser voler leur opportunité de 
transformer durablement la situation poli-
tique et sociale.
Pour la première fois depuis des décennies, 
les États-Unis sont traversés par un mouve-

ment socialiste en plein essor, qui commence 
à s’organiser concrètement, et qui renouvelle 
des débats stratégiques vitaux pour l’en-
semble de la gauche radicale. Quelles que 
soient les limites des résultats actuels, ce n’est 
qu’un début. On ne peut qu’encourager le 
renforcement du mouvement et la poursuite 
des débats. Les anticapitalistes qui militent 
depuis des années dans la marginalité de-
vront être prêts à prendre de sérieux risques 
pour en sortir, et la situation leur offre au-
jourd’hui des moyens de tenter de le faire. o

Quelques lectures utiles :
- Dan La Botz, « Une convention réussie fait 
glisser à gauche les Socialistes démo-
crates », Inprecor, n° 642-643, août-sep-
tembre 2017.
http ://www.inprecor.fr/article-États-Unis-
Une_convention_réussie_fait_glisser_à_
gauche_les_Socialistes_démo-
crates ?id=2063
- Joe Allen, « The Rebirth of Social Democra-
cy in the U.S. », New Socialist, 4 avril 2018. 
http ://newsocialist.org/the-rebirth-of-so-
cial-democracy-in-the-u-s/
- et de nombreux articles sur  
socialistworker.org et jacobinmag.com.



L e nom de Clinton est associé pour 
beaucoup aux coupes sombres 
dans les budgets sociaux opérées 

par son mari lorsqu’il était président, et 
à un gouvernement des riches. Elle a re-
fusé de se saisir, lors de la campagne 
,de la question sociale, préférant atta-
quer son adversaire sur des questions 
de forme. Trump, qui n’était pas le favo-
ri des Républicains au début, a su se 
faire passer pour un self-made man lut-
tant aux côtés des petits contre les gros. 
Le 23 janvier 2017, dans le bureau ovale 
de la Maison Blanche, une douzaine de 
leaders syndicaux des syndicats du bâ-
timent rencontraient le président Tru-
mp et le félicitaient de s’être retiré du 
Traité de partenariat économique trans-
pacifique (TPP). Cependant, l’attitude 
du mouvement syndical, traditionnel-
lement démocrate, à l’égard de Trump, 
est plus contrastée. Certains pactisent. 
Certains font le dos rond et attendent 
que la tempête passe. Certains restent 
pieds et poings liés à la bureaucratie dé-
mocrate qui a, par le passé, tant de fois 
trahi le mouvement syndical, par 
exemple sur l’immigration : le renforce-
ment drastique des frontières avait 
commencé sous Obama, bien avant 
Trump, même si celui-ci a porté la poli-
tique anti-immigréEs jusqu’à la carica-
ture. Mais d’autres, dans le mouvement 
syndical, résistent.

PROTECTIONNISME ET ATTAQUES 
CONTRE LES SYNDICATS DU PUBLIC
Ce qui a séduit la classe ouvrière 
blanche dans le programme de Trump, 
c’est que, contrairement aux Démo-
crates qui se contentaient d’attaquer 
Trump bêtement pour son côté rustre, 

l’affublant de surnoms ridicules ou le 
comparant à Hitler, celui-ci a promis à 
l’électorat ouvrier ce qu’il désirait le 
plus : des emplois, et de surcroît bien 
payés. Ce sont ces emplois qui ont dispa-
ru avec la crise de 2008 et qui ne sont pas 
réapparus, malgré la reprise timide des 
dernières années. Des emplois mieux 
payés, grâce aux syndicats, qui garantis-
saient un certain revenu permettant de 
se sentir membre d’une hypothétique 
« classe moyenne ». Les créations d’em-
plois de la reprise se font dans le secteur 
tertiaire où il faut un, deux, trois emplois 
pour survivre. Ainsi, de nombreuses 
usines ont fermé dans le quart Nord-est, 
notamment dans l’automobile, mais 
toutes n’ont pas été délocalisées au 
Mexique. De nombreuses usines ont ou-
vert leurs portes dans le Sud des États-
Unis où des lois anti-syndicales féroces 
rendent difficile l’implantation de syndi-
cats et donc des salaires corrects. Le sec-
teur de la logistique s’est beaucoup déve-
loppé et emploie des millions de 
travailleurs dans de très grands entre-
pôts où l’exploitation est importante et 
les syndicats inexistants : par exemple 
les entrepôts Amazon où les employéEs 
sont obligés de porter des couches au 
travail car ils n’ont pas de pause pour al-
ler aux toilettes. 
Ce sont de « bons emplois » que Trump 
propose de ramener en Amérique, avec 
une combinaison de politique protec-
tionniste et de soutien aux énergies fos-
siles entraînant des constructions d’in-
frastructures importantes. Le 
protectionnisme n’est en rien une solu-
tion aux licenciements car il ne pose pas 
la question du contrôle de la politique 
industrielle par les travailleurs. Mais 

Trump n’a pas vraiment épousé une poli-
tique protectionniste et en a seulement 
pris la rhétorique dans une ère du temps 
hostile aux élites mondialisées. Il a pris 
des mesures symboliques contre les im-
portations d’acier et de pièces automo-
biles, mais de nombreux produits en 
sont exemptés, ceux qui arrangent les 
grandes compagnies de l’automobile. Un 
exemple parlant de la politique de Tru-
mp est l’affaire Carrier. En novembre 
2016, pendant la campagne présiden-
tielle, le fabricant d’appareils de chauf-
fage et de climatisation Carrier a annon-
cé être prêt à délocaliser 1400 emplois de 
son usine de l’Indiana vers le Mexique. 
Le candidat Trump a sauté sur l’occasion 
et a exigé des dirigeants de Carrier qu’ils 
renoncent à leur plan de délocalisation 
contre de grasses aides publiques (7 mil-
lions de dollars de l’État de l’Indiana 
sous forme de baisses d’impôts). Cinq 
mois plus tard, le plan de licenciements 
prévu aura quand même lieu et touchera 
plus de 700 salariés... Et le président de 
la section syndicale locale, au lieu d’or-
ganiser la lutte contre les licenciements, 
a remercié Trump des emplois qu’il avait 
sauvés...
Mais le secteur privé n’est pas le seul à 
être victime des attaques patronales et 
gouvernementales. Dans le secteur pu-
blic, un récent arrêt de la Cour Suprême 
est annonciateur de nombreuses at-
taques. Aux États-Unis, quand un lieu 
de travail est syndiqué, touTEs les em-
ployéEs sont couverts par un accord col-
lectif, le contrat. En échange, touTEs les 
salariéEs versent une partie de leur sa-
laire au syndicat sous forme de cotisa-
tions. Mais un employé de l’État, Marc 
Janus, a attaqué son syndicat AFSCME, 
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Les syndicats US face à Trump :  
la tentation du chauvinisme et de l’électoralisme

PAR STAN MILLER 

Si Donald Trump a remporté l’élection présidentielle de 2016, 
c’est qu’il a réussi à persuader une partie non négligeable de 
l’électorat ouvrier – et même, comme le montrent les 
sondages, de l’électorat syndiqué – que son programme allait 
servir leurs intérêts. La grande centrale syndicale AFL-CIO a eu 
beau soutenir Hillary Clinton, la candidate démocrate, la 
promesse de Trump de rendre « l’Amérique grande à 
nouveau », version à peine retravaillée de « l’Amérique 
d’abord » a séduit une partie de l’électorat ouvrier blanc. 
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dans les syndicats afin de remettre en 
cause la bureaucratie qui était respon-
sable de la situation qui a conduit à la 
grève. De nombreuses tendances oppo-
sitionnelles ont certes sombré, par le 
passé, en passant des deals avec la bu-
reaucratie dans un contexte d’absence 
de contrôle de la base et du caractère épi-
sodique des luttes, mais cette création 
de tendance est encourageante. À côté 
des enseignants, il existe des équipes 
syndicales combatives, qui se re-
groupent tous les deux ans lors de la 
conférence du magazine Labor Notes, et 
qui font aujourd’hui état des stratégies 
qui marchent face à Trump comme face à 
tout autre politicien bourgeois : contrôle 
de la base et radicalité.
Cependant, ce n’est pas la route que prend 
actuellement le reste du mouvement syn-
dical. En effet, la principale perspective 
politique tracée par la bureaucratie sont 
les élections de mi-mandat en novembre, 
à savoir dépenser leur temps et leurs res-
sources pour faire élire des Démocrates 
qui mèneront (ou pas) une politique favo-
rable aux travailleurEs. Cela même alors 
que les Démocrates n’ont jamais été aussi 
à droite. La formule politique actuelle des 
Démocrates consiste à unir la « Résis-
tance » (sic), c’est à dire créer un front an-
ti-Trump, y compris avec les Républi-
cains dits « modérés » comme George 
Bush ou feu John Mc Cain. Le mouve-
ment pour les 15 dollars de l’heure et 

le droit à un syndicat dans les fast 
food (Fight for Fifteen) est un exemple 
de cette impasse. Au lieu d’effectuer 
un patient travail de construction, 
restaurant par restaurant, en rempor-
tant des contrats, Fight For Fifteen re-
pose intégralement sur une stratégie 
alinskienne 1 d’interpellation des pou-

voirs publics. Ainsi des ordonnances 
locales ont été prises pour augmenter 
les salaires, mais étalées dans le 
temps, juste assez pour que les syndi-
cats ne perdent pas la face en deman-
dant à nouveau à leurs adhérents de 
faire confiance aux Démocrates. 
Si Trump et ses panacées nationa-
listes ne sont pas le remède suprême, 
des années et des années d’inféoda-
tion aux Démocrates n’ont rien rap-
porté au mouvement syndical étatsu-
nien. Pour le futur il y a différentes 
possibilités : soit le mouvement syndi-
cal continue de décliner, soit un sur-
saut des luttes le mène à rechercher 
l’indépendance politique. Cette indé-
pendance politique de la classe ou-
vrière peut prendre plusieurs formes : 
soit un parti ouvrier basé sur les syn-
dicats de type « Labor » anglais, ce qui 
n’a jamais réellement existé aux Etats 
Unis, soit une organisation révolu-
tionnaire de masse. Il existe aux Etats-
Unis une radicalisation de la jeunesse 
actuellement sur des bases socia-
listes, même si ce socialisme va de 
Bernie Sanders à Boots Riley 2. Les De-
mocratic Socialists of America disent 
avoir atteint 50  000 membres. Le fait 
de tourner l’organisation vers les 
luttes et le monde du travail plutôt 
qu’être la énième roue du carrosse des 
Démocrates permettrait à coup sur de 
radicaliser celui-ci. Il faut que le mou-

vement syndical en entier reprenne le 
chant des enseignants grévistes : 
« We’re not gonna take it ! » 3 o

prétextant que les cotisations qu’il de-
vait verser était contraires au Premier 
amendement de la Constitution (la li-
berté d’expression) et qu’il souhaitait 
quand même bénéficier des avantages 
contractuels. La Cour Suprême lui a 
donné raison. L’arrêt est récent, donc 
les conséquences sont pour l’instant 
hypothétiques, mais cela peut signifier 
un tremblement de terre pour les syndi-
cats du public qui sont un des bastions 
du mouvement syndical. En effet, pour-
quoi être membre du syndicat si tous les 
avantages des syndiquéEs vous sont ac-
quis sans être membre ? Des instituts 
privés démarchent d’ores et déjà les en-
seignantEs en diffusant des kits « Com-
ment quitter mon syndicat ? ». Il y a un 
risque d’effondrement des syndicats du 
public, qui risque d’entraîner le reste 
du mouvement syndical avec eux. Cer-
tains disent : tant mieux ! Ce système 
rendait les syndicats trop indépendants 
de la base avec un financement automa-
tique, et ce financement n’était utilisé 
qu’à financer les campagnes électorales 
de politiciens démocrates qui ne 
servent pas le mouvement syndical. En 
tout cas, cet arrêt va signifier une chose 
ou l’autre : soit les syndicats du publics 
deviennent plus militants et organisent 
leurs membres pour se défendre collec-
tivement, soit ils périssent.

UNIR LES BAGARRES...  
OU SUIVRE LA « RÉSISTANCE » ?
Les enseignantEs, eux, ont fait leur 
choix. Depuis six mois, dans de nom-
breux États « rouges » (Républicains), 
des grèves massives – et victorieuses – 
d’enseignantEs donnent des pistes au 
mouvement syndical pour résister, et 
des raisons d’espérer. Dans un contexte 
de baisse drastique des budgets de l’édu-
cation par les États, d’attaques contre 
l’éducation (privatisations, etc.) et de ra-
cisme, les personnels de l’éducation de 
Virginie Occidentale, du Kentucky, 
d’Oklahoma, d’Arizona et de Caroline du 
Nord se sont mis en grève et ont obtenu 
des augmentations de salaires. Plus im-
portant encore, ces grèves ont été le fait 
de comités de mobilisation de base dans 
les établissements, avec le soutien des 
appareils syndicaux (American Federa-
tion of Teachers et National Education 
Association) mais hors de leur contrôle 
et parfois même dans la défiance face à 
la bureaucratie syndicale. Une fois la 
grève finie, des enseignantEs ont même 
décidé, comme en Virginie Occidentale, 
de créer des tendances oppositionnelles 

1 Saul Alinsky (1909-1972) : militant social-démocrate 
étatsunien et théoricien des mouvements sociaux.
2 Boots Riley : réalisateur du film Sorry to Bother you, 
ouvertement communiste.
3 We’re not gonna take it (On ne va plus l’accepter) des 
Twister Sister, est l’un des hymnes des enseignantEs 
grévistes.

Grève des enseignantEs en Virginie occidentale. DR.



caines, qu’Alicia Garza, une habitante 
d’Oakland, militante afro-américaine ac-
tive dans une association protégeant  les 
droits des travailleurEs domes-
tiques,  poste, sur son compte Facebook, 
un message qui se conclut par : « Black 
people. I love you. I love us. Our lives mat-
ter. » Patrisse Cullors, une autre militante 
noire, originaire de Los Angeles, investie 
sur les questions carcérales, transforme le 
message de son amie Alicia Garza en un 

hashtag : #BlackLivesMatter. « Les vies 
noires comptent » : ce court mot d’ordre, 
percutant, se répand comme une trainée 
de poudre sur les réseaux sociaux et dans 
l’espace public, tant il fait écho à la réalité 
de la condition des communautés 
afro-américaines aux États-Unis, confron-
tées aux discriminations, à la relégation 
sociale, aux violences policières. De simple 
hashtag, Black Lives Matter va progressi-
vement devenir un mouvement, au départ 
porté par Alicia Garza, Patrisse Cullors et 
Opal Tometi, une autre activiste afro-amé-
ricaine, qui milite à New York pour la dé-
fense des droits des migrantEs. 

Le 9 août 2014, à Ferguson (Missouri), Mi-
chael Brown, un jeune noir de 18 ans, est 
assassiné par Darren Wilson, un policier 
blanc. Cet énième crime raciste suscite 
l’indignation, des manifestations et des 
émeutes éclatent, et le hashtag Black Lives 
Matter devient un slogan, chanté dans les 
rues et brandi sur des pancartes. Ferguson 
sera un véritable catalyseur pour Black Li-
ves Matter qui devient, dans les mois qui 
suivent le meurtre de Michael Brown, et 
alors que de nouveaux crimes policiers ra-
cistes sont commis, un mouvement d’am-
pleur nationale, avec des sections locales, 
des interventions multiples en direction 
des communautés afro-américaines, des 
manifestations, des réunions publiques, 
etc., ainsi qu’un écho médiatique (interna-
tional) à la mesure de l’indignité de la 
condition noire aux États-Unis. 

AU-DELÀ DES VIOLENCES POLICIÈRES
Dès Ferguson, Black Lives Matter se dé-
marque des organisations et des figures 
traditionnelles du mouvement des droits 
civiques. S’il existe un respect pour leurs 
combats passés, les jeunes générations 
leur reprochent, entre autres, la tiédeur de 
leur discours, leur éloignement du « ter-
rain », ainsi que leur légalisme et leur inté-
gration aux institutions étatiques. Black 
Lives Matter pose rapidement la question 
du racisme à l’échelle institutionnelle, en 
dénonçant des « violences d’État » et un 
« racisme d’État ». Le mouvement, fondé 
par trois femmes, militantes noires inter-
venant sur des thématiques diverses 
(droits des migrantEs, questions carcé-
rales, droits des salariéEs), se revendi-
quant toutes les trois queer, pose en outre 
la problématique de la condition noire aux 
États-Unis dans un cadre intersectionnel, 
qui dépasse de très loin la seule question 
des violences policières. C’est ce qu’ex-
prime Alicia Garza en octobre 2014 : 
« Lorsque nous disons que les vies noires 
comptent, nous parlons de toutes les façons 

L e 26 février 2012, Trayvon Martin, un 
adolescent noir de 17 ans, était assas-
siné d’une balle dans la poitrine par 

George Zimmerman, un volontaire effec-
tuant une ronde de surveillance dans un 
quartier de Stanford, en Floride. Interrogé 
par la police le soir même, Zimmerman est 
remis en liberté au bout de quelques 
heures, ce qui déclenche une vague de pro-
testations durant plusieurs semaines. 
L’étendue de ces protestations, et l’écho 

médiatique qu’elles rencontrent, qui 
poussent même Barack Obama à s’expri-
mer, le 23 mars, sur l’affaire, contraignent 
le procureur à poursuivre Zimmerman, 
qui sera inculpé le 29 mai. Plus d’un an 
plus tard, après un mois de procès, le jury 
déclare, le 13 juillet 2013, Zimmerman 
non-coupable de l’ensemble des charges 
qui avaient été retenues contre lui.  

AU COMMENCEMENT ÉTAIT UN HASHTAG
C’est lorsqu’elle prend connaissance de ce 
verdict, et alors qu’un nouveau tonnerre 
de protestation se fait entendre, notam-
ment dans les communautés afro-améri-
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Black Lives Matter, cinq ans après
PAR C.B. 

Jason Van Dyke, un policier blanc de Chicago, a été reconnu 
coupable, le 5 octobre, du meurtre du jeune noir Laquan 
McDonald, sur lequel il avait tiré à 16 reprises en octobre 
2014. Le mouvement Black Lives Matter considère ce verdict 
comme une victoire, qui n’aurait jamais été obtenue sans les 
mobilisations et les campagnes de ces dernières années. 



sociaux sont un support privilégié pour 
s’organiser, même si la plupart des 
groupes ne négligent pas, bien au 
contraire, les campagnes de terrain et les 
initiatives de rue. Depuis 2014, chaque 
crime policier raciste et chaque acquitte-
ment d’auteurs de ces crimes débouche 
sur des mobilisations de rue et d’impor-
tantes campagnes de protestation. La 
pression exercée par Black Lives Matter a 
fait de la question des violences racistes 
systémiques dans la police un objet in-
contournable du débat public, et l’acti-
visme du mouvement a inspiré d’autres 
mobilisations d’ampleur, comme les ma-
nifestations de femmes autour du mot 
d’ordre « Women’s Voices Matter » (« Les 
voix des femmes comptent »). À rebours 
des identity politics (voir interview de 
Laura Raïm), les activistes de Black Lives 
Matter se joignent en outre à de nom-
breuses luttes, comme le combat contre le 
pipeline de Standing Rock, au côté des 
militants indigènes et écologistes, ou les 
mobilisations contre les armes à feu, en 
développant une intervention spécifique 
dans les quartiers afro-américains 3. 

À LA CROISÉE DES CHEMINS ?
La convergence théorique est donc deve-
nue, de facto, une convergence pratique, 
et le potentiel anti-système de Black Lives 
Matter s’est affirmé au cours des années. 
Cinq ans après le lancement du hashtag, 
Black Lives Matter a parcouru un long 
chemin, et peut se targuer d’engranger 
des victoires, concrètes et idéologiques. 
Le développement du mouvement l’a tou-
tefois placé devant ses limites et ses 
contradictions. En privilégiant le déve-
loppement de groupes « grassroots », 
c’est-à-dire implantés localement, dans 
les communautés afro-américaines, et en 
prônant une stratégie d’  « empower-
ment » et d’auto-organisation, Black Li-
ves Matter tente de ne pas reproduire les 
erreurs des mouvements précédents, et 
notamment du mouvement des droits ci-
viques. Il s’agit notamment d’éviter l’ins-
titutionnalisation du mouvement, et les 
processus de cooptation de ses princi-
pales figures. Une stratégie qui a jusqu’ici 
fonctionné mais qui se traduit par un 
manque parfois flagrant d’organisation 
et de structuration, des difficultés de 
coordination et une perte d’efficacité 
dans les actions. De même, la volonté 
d’autonomie financière vis-à-vis des ins-
titutions d’État et des partis a conduit 
Black Lives Matter à se tourner vers des 
fondations qui, si elles font preuve de gé-
nérosité, ont prouvé par le passé que leur 

apparente philanthropie ne faisait guère 
bon ménage avec trop de radicalité… 
Enfin, et par-dessus tout, Black Lives Mat-
ter est confronté, comme l’ensemble des 
forces sociales progressistes aux États-
Unis, à la question électorale. Si le mouve-
ment affirme ne soutenir aucun parti et 
refuser toute affiliation, il ne peut faire 
l’économie d’une stratégie électorale dans 
la mesure où les questions qu’il pose (et les 
réponses qu’il suggère) doivent avoir de 
nécessaires traductions sur le champ poli-
tique. Les positions qui s’expriment au 
sein de Black Lives Matter sont diverses, 
qui oscillent entre deux pôles : des « réfor-
mistes » qui estiment que le mouvement 
devrait davantage s’impliquer dans la vie 
politique institutionnelle, y compris en 
proposant ses propres candidats aux élec-
tions et aux primaires démocrates, aux 
« radicaux » qui font des actions « de ter-
rain » la priorité absolue du mouvement. 
Pour Barbara Ransby, historienne et au-
teure de Making All Black Lives Matter 4, 
qu’elle présente comme la « biographie col-
lective » d’un mouvement qu’elle a soutenu 
dès ses débuts, les deux pôles peuvent co-
habiter dans la mesure où la stratégie élec-
torale est considérée comme « défensive », 
en d’autres termes comme un moyen 
d’empêcher les politiciens les plus racistes 
d’être élus, sans placer davantage d’illu-
sions dans les élections. Il s’agit selon elle 
d’avoir une « vote-plus strategy », c’est-à-
dire de considérer que le vote ne se suffit 
jamais et qu’il doit toujours être accompa-
gné de mobilisations et d’actions desti-
nées à développer un rapport de forces et à 
maintenir une pression permanente sur 
les éluEs, aussi « radicaux » soient-ils : 
sans cette pression, même les candidats 
les plus progressistes seront « aspirés dans 
le vortex du Parti démocrate » 5. Une lucidi-
té qui incite à l’optimisme quant à l’avenir 
d’un mouvement qui n’a probablement 
pas, à l’heure actuelle, révélé tout son po-
tentiel et dont les effets positifs, quand 
bien même la tentation de l’institutionna-
lisation finirait par l’emporter chez cer-
tains, continueront de se mesurer dans les 
années à venir. o

dont les noirs sont privés de leur dignité et de 
leurs droits humains fondamentaux. [Dire 
cela], c’est reconnaître que la pauvreté et le 
génocide des noirs sont une violence d’État. 
Reconnaître que dans ce pays, le fait qu’un 
million de noirs sont enfermés dans des 
cages – soit la moitié de tous les prisonniers 
– est une violence d’État. Reconnaître que les 
femmes noires font les frais d’une offensive 
ininterrompue sur nos enfants et nos fa-
milles, et que cette offensive est une violence 
d’État. Le fait que les queers et les trans noirs 
portent un fardeau exceptionnel dans une 
société hétéro-patriarcale qui nous jette 
comme des déchets tout en nous fétichisant 
et en faisant du profit sur notre dos est une 
violence d’État ; le fait que 500 000 noirs aux 
États-Unis sont des migrants sans papiers et 
marginalisés est une violence d’État ; le fait 
que les femmes et les hommes noirs handica-
pés ou dotés de capacités différentes sont 
victimes des expériences darwiniennes 
sponsorisées par l’État pour nous faire ren-
trer de force dans des petites cases de nor-
malité prédéfinies par la suprématie blanche 
est une violence d’État. » 1

« VIOLENCE D’ÉTAT » 
Les violences policières sont donc pen-
sées en lien avec l’ensemble des pro-
blèmes, politiques, économiques et so-
ciaux, qui touchent les communautés et 
les quartiers afro-américains. Comme le 
souligne Keeanga-Yamahtta Taylor, « dé-
noncer une "violence d’État" correspond à 
un décrochage stratégique par rapport à 
l’analyse conventionnelle qui réduit le ra-
cisme aux intentions et aux actions des in-
dividus directement impliqués. Parler de 
"violence d’État" légitime la revendication 
corollaire d’une "action d’État". Exigeant 
plus que la révocation de tel agent ou des 
remontrances à tel service de police, cela 
attire l’attention sur les forces systémiques 
qui permettent aux individus d’agir en 
toute impunité. […] D’une certaine façon, 
cela démontre que les militantes et mili-
tants actuels sont confrontés à des ques-
tions semblables à celles que se posaient 
les radicaux noirs à l’ère du Black Power : 
des questions liées à la nature systémique 
de l’oppression des noirs dans le capita-
lisme états-unien, qui déterminent égale-
ment les formes d’organisation de la 
lutte. » 2 
Contrairement aux organisations tradi-
tionnelles des droits civiques, Black Lives 
Matter s’organise de manière décentrali-
sée, avec la création de dizaines de 
groupes aux quatre coins du pays, qui 
jouissent d’une autonomie dans leurs ac-
tions et leurs interventions. Les réseaux 
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1 Alicia Garza, « A Herstory of the #BlackLivesMatter Mo-
vement », Feminist Wire, 7 octobre 2014. Citée par Keean-
ga-Yamahtta Taylor, Black Lives Matter. Le renouveau de la 
révolte noire américaine, Agone, 2017.
2 Keeanga-Yamahtta Taylor, op. cit. 
3 Voir par exemple Nigel Roberts, « How Black Lives Matter 
Is Taking A Grassroots Approach To Stop Gun Violence », 
14 septembre 2018, https ://newsone.com/3826130/gun-vio-
lence-black-lives-matter-amnesty-international-report/
4 Making All Black Lives Matter : Reimagining Freedom in the 
Twenty-First Century, University of California Press, 2018.
5 « Making All Black Lives Matter : Barbara Ransby talks politics 
and protesting in 2018 », octobre 2018, en ligne sur https ://
www.chicagoreader.com/Bleader/archives/2018/10/10/
making-all-black-lives-matter-barbara-ransby-talks-po-
litics-and-protesting-in-2018



« Une émulation intellectuelle que l’on n’avait 
pas vue, dans la gauche aux États-Unis,  
depuis le milieu des années 1960 »

Laura Raïm est journaliste. Propos recueillis par Julien Salingue.

PAR LAURA RAÏM
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respond à un cycle ouvert avec la crise de 
2008 et les mouvements sociaux qui l’ont 
suivie, d’Occupy à Black Lives Matter en 
passant par Fight for 15, pour l’augmenta-
tion du salaire minimum, la campagne 
BDS en solidarité avec les Palestiniens, ou 
encore la lutte de Standing Rock contre le 
pipeline Dakota Access. 
Occupy a été un moment fondateur, le mo-
ment de politisation pour toute la généra-
tion qui va fonder les journaux et revues 
dont on parle, de Jacobin 2 à Viewpoint Ma-
gazine 3 en passant par The New Inquiry 4, 
mais aussi un moment fondateur pour réo-
rienter des journaux qui existaient déjà, 
comme N+1, une revue littéraire qui va se 
mettre à s’intéresser à l’économie poli-
tique, mais aussi The Nation, Dissent ou 
Labor Notes. La désillusion face à Obama, 
qui n’a rien fait rien pour lutter contre la 
finance, pour la réguler, a contribué à fa-
voriser ce mouvement, jusqu’à un autre 
moment essentiel : la campagne Sanders, 
également un moment de politisation im-
portant. L’élection de Trump est la der-
nière étape, à ce jour, de ce regain d’intérêt 
pour les idées socialistes. À l’image de ce 
qui se passe dans DSA [Democratic Socia-
lists of America, voir article pages 16-17], 
où les adhésions affluent, les abonne-
ments et les visites des sites de ces revues 
augmentent très fortement : Jacobin reven-
dique aujourd’hui plus de 40 000 abonnés 
payants et reçoit plus d’un million de visi-
teurs par mois sur son site…  

Les animateurs et animatrices de ces 
revues sont-ils et elles en lien avec le 
milieu militant ? Sont-ils militants eux-
mêmes et elles-mêmes, ou plutôt en 
« dialogue » avec les mobilisations ?
Beaucoup d’entre eux ont directement 
participé à Occupy, et il y en a aussi qui se 
sont investis, sur le terrain, dans la cam-
pagne Sanders. Mais pour une partie 
d’entre eux, participer à ces revues et ces 
journaux est déjà en soi un acte militant. Je 

phénomène ne peut être compris si on 
ne l’inscrit pas dans un contexte poli-
tique et social plus global.
Il s’agit d’une renaissance, avec une ému-
lation intellectuelle que l’on n’avait pas 
vue, dans la gauche aux États-Unis, de-
puis le milieu des années 1960. Cela cor-

Tu as écrit, dans la Revue du Crieur nu-
méro 8 (1), un long article consacré à 
l’émergence, aux États-Unis, au cours 
des dernières années, de nombreuses 
revues (papier et en ligne), se revendi-
quant plus ou moins explicitement du 
« socialisme ». Et tu expliques que ce 



l’abolition de la propriété privée et la fin du 
capitalisme, mais ils se disent qu’au moins 
il aura été utile pour contribuer à déstig-
matiser ce mot, à accélérer ce processus de 
déstigmatisation qui était déjà en cours à 
la faveur de la crise. D’après un sondage de 
2016, réalisé par Harvard, 51 % des jeunes 
de 18 à 29 ans affirmaient rejeter le capita-
lisme, et 33 % d’entre eux allaient jusqu’à 
soutenir le « socialisme »… Cela montre 
bien que le terme « socialisme » n’est plus 
un stigmate pour la génération post-
guerre froide, qui ne se sent pas respon-
sable des crimes du stalinisme et qui asso-
cie davantage le socialisme aux 
États-providence européens. Là encore, ce 

n’est donc pas le socialisme au sens où les 
marxistes l’entendent, mais ces revues et 
journaux s’appuient sur ce phénomène 
pour attirer vers eux du public, et pro-
posent des analyses fournissant un conte-
nu marxiste, de classe, au « socialisme ». 
C’est pour cette raison qu’ils ont eu une 
attitude très pragmatique par rapport à 
Sanders, même si sa « révolution poli-
tique » s’apparente beaucoup plus à l’aile 
gauche de la social-démocratie, inspirée 
du New Deal de Roosevelt.   

Quels rapports entretiennent-ils avec 
les pensées critiques antérieures, mar-
quées par le post-structuralisme, la mi-

me souviens par exemple d’une discus-
sion avec Sarah Leonard, une jeune jour-
naliste, spécialiste de féminisme marxiste 
et figure de cette gauche intellectuelle, qui 
me disait que, pour elle, être dans une re-
vue était déjà un moyen de militer, à dé-
faut d’un parti ou d’une organisation. Ja-
cobin prend très au sérieux les luttes, de 
Black Lives Matter aux luttes écologistes 
en passant par les luttes autour des sa-
laires, mais se situe plutôt dans un rapport 
de dialogue avec ces luttes. Ils se disent : il 
faut y mettre de la politique, on va les poli-
tiser, leur fournir des articles, des ana-
lyses… Dans le contexte actuel de la résis-
tance à Trump, ils se disent qu’il existe un 

risque de dilution des luttes, d’instrumen-
talisation et de récupération par les cen-
tristes, les Démocrates. Du côté de Jacobin, 
on se dit qu’il faut lutter contre ça, comme 
lors de la marche des femmes contre Tru-
mp : se battre intellectuellement pour évi-
ter que le féminisme libéral soit hégémo-
nique, en proposant des analyses 
intégrant la dimension de classe, la pers-
pective socialiste. 
Il faut ici souligner le rôle que jouent, dans 
ce dialogue, les « groupes de lecture » de 
ces revues. Pour Jacobin, il y en avait, en 
2017, dans 80 villes. Et j’ai récemment ap-
pris que Julia Salazar, de DSA, qui a gagné 
en septembre la primaire démocrate pour 
les sénatoriales à New York, expliquait 
s’être politisée à travers les groupes de lec-
ture de Jacobin… Bashkar Sunkara, fonda-
teur de Jacobin, n’est pas un militant à pro-

prement parler, mais il a largement 
contribué à la revitalisation de DSA : il 
n’est pas un acteur des luttes, mais il a un 
pied dans la politique « institutionnelle ». 

Ces différentes revues coopèrent-elles, 
dialoguent-elles, fonctionnent-elles en 
réseau ?
Oui, et c’est quelque chose de très rafrai-
chissant. Ils sont en expansion mais ils 
demeurent tout petits et en ont conscience. 
Donc, même s’il existe très certainement 
des conflits, ils sont en dialogue et le re-
vendiquent, et d’ailleurs on voit régulière-
ment les mêmes signatures apparaître 
dans différentes revues et différents jour-

naux, Viewpoint Magazine, The Nation, 
Jacobin, N+1, etc. Il y a beaucoup moins de 
sectarisme, il me semble, qu’ici en France. 
Et on a même des gens de différentes orga-
nisations politiques qui cohabitent : à Ja-
cobin, tu trouves des gens de DSA et de 
l’ISO, ils ont des débats entre eux, notam-
ment sur l’opportunité de participer aux 
primaires du Parti démocrate. Mais cela 
reste du dialogue, constructif. 

Et tout ce petit monde se revendique 
donc du « socialisme » ?
Oui, en tout cas la plupart d’entre eux. Ils 
savent bien évidemment que le mot « so-
cialisme » a des significations à géométrie 
variable et peut signifier différentes 
choses. Ils savent par exemple que le « so-
cialisme » de Sanders n’a pas grand chose 
à voir avec un socialisme révolutionnaire, 
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tour d’ivoire, qui est coupée de la société et 
des mobilisations, et qui jargonne dans son 
coin, loin de la figure de l’intellectuel 
marxiste, organique… Ce sont parfois des 
universitaires qui se revendiquent du 
marxisme, mais leurs travaux sont souvent 
abstraits, déconnectés des luttes, et ils ne se 

spécialisent d’ailleurs pas dans les 
sciences empiriques mais plutôt dans 
des disciplines comme la littérature, 
la psychanalyse ou la philosophie. 
Dès 1987, l’historien Russell Jacoby 
avait publié les Derniers Intellectuels, 
dans lequel il décrivait la disparition 
progressive des intellectuels enga-
gés, remplacés par des professeurs 
ultra-spécialisés qui multiplient les 
papiers jargonnants dans des revues 
scientifiques destinées à leurs seuls 
pairs, avec comme principale préoc-
cupation l’avancement de leur car-
rière.  
Les contributeurs et animateurs des 
revues et journaux dont on parle 
viennent donc, en fait, combler un 
vide. Ils refusent cette posture de 
l’intellectuel coupé des mobilisa-
tions, qui passe plus de temps dans 
des avions entre deux colloques que 
dans des manifestations. Ce sont 
certes des diplômés de l’université, 
qui souvent y exercent, mais la plu-
part du temps dans des situations 
précaires. L’université n’est plus un 

refuge professionnel, elle ne peut pas leur 
offrir de réels débouchés, de carrière 
stable, ce qui leur donne en quelque sorte 
la liberté d’être plus francs, plus poli-
tiques, plus radicaux. Leurs journaux et 
revues ne se veulent pas universitaires, 
mais beaucoup plus accessibles, et s’adres-
sant à un plus large public, y compris un 
public militant qu’ils n’ont pas peur, bien 
au contraire, de côtoyer. o

cropolitique, les « identity politics »… 
qui ont longtemps dominé la pensée 
dans la gauche étatsunienne, notam-
ment universitaire ? Ces théories ne 
font en effet pas nécessairement bon 
ménage, c’est le moins que l’on puisse 
dire, avec un marxisme lutte de classe. 
Est-on dans une logique de dia-
logue critique, de rupture, de dé-
passement ?
Ils se présentent plutôt en rupture 
avec ces courants de pensée. Je vais 
faire un détour avant de répondre di-
rectement : Seth Ackerman, de Jaco-
bin, m’expliquait qu’il s’est politisé, 
comme de nombreux jeunes de sa 
génération, dans le cadre d’Occupy, 
plutôt dans une approche horizonta-
liste, anarchiste, spontanéiste… qui a 
échoué, et en ce sens Jacobin est un 
peu la revanche d’une approche plus 
marxiste, socialiste, lutte de classes, 
qui n’a pas peur de poser la question 
des institutions, du parti politique, 
etc. Et ils considèrent qu’ils ont gagné 
ce combat, ce qui constitue un point 
d’appui pour leurs autres luttes idéo-
logiques, notamment contre les iden-
tity politics, ces politiques visant à 
défendre les intérêts ou à lutter contre 
la stigmatisation de certaines catégo-
ries minoritaires de la population, au 
risque de la fragmentation. La crise 
de 2008 a remis sur le devant de la 
scène les questions économiques, maté-
rielles, financières, et donc les questions 
d’économie politique et de classe, souvent 
négligées dans les identity politics, surtout 
lorsqu’elles sont instrumentalisées par les 
libéraux comme Hillary Clinton. 
Les revues et journaux dont on parle sont 
donc en rupture, mais c’est une rupture 
intelligente : il ne s’agit pas de nier les pro-
blématiques de genre, de race, etc., mais 
bien de les intégrer à une vision marxiste, 
socialiste des choses. Un clivage beaucoup 
moins simpliste et caricatural qu’en 
France où certains, dans la gauche, conti-
nuent par exemple de nier les probléma-
tiques raciales au nom d’un « universa-
lisme » de la gauche sociale, qui 
s’opposerait au caractère « identitaire » de 
la défense des minorités. Il faut dire que 
l’importance de la lutte pour les droits ci-
viques dans l’histoire des États-Unis im-
pose à toute pensée de gauche, et toute or-
ganisation de gauche, de rester en prise 
avec les combats des minorités, notam-
ment de la minorité noire…  

Ils adoptent aussi un style beaucoup 
moins jargonnant qu’une certaine in-

telligentsia universitaire « de gauche ». 
Oui. Ils se méfient de tout ce qui est jargon. 
C’est très agréable quand on les lit. Je me 
souviens de Bashkar Sunkara expliquant 
qu’il faut se méfier de tout ce qui peut ser-
vir de « béquille » à une pensée pas encore 
complètement aboutie et donc incapable 

de se passer du jargon. Leurs textes se 
veulent concrets, pragmatiques, acces-
sibles, sans toutefois, évidemment, sacri-
fier l’analyse. Il s’agit d’attirer non seule-
ment les sensibilités anarchistes, 
radicales, mais aussi les « libéraux » au 
sens américain du terme, les progres-
sistes, lecteurs du New York Times, élec-
teurs d’Obama, qui ont des idéaux de jus-
tice sociale… Donc ils évitent le 
dogmatisme, l’ésotérisme, l’esthétisme. 
Ils parlent de « no bullshit marxism », se ré-
férant au marxisme classique mais aussi à 
des auteurs comme Ralph Milliband, l’his-
torien Robert Brenner ou Michael Harring-
ton (un des fondateurs de DSA). Il y a donc 
un double objectif : réaffirmer, en direc-
tion de la gauche radicale américaine, 
souvent formée aux cultural studies, le pri-
mat d’une analyse matérialiste, de classe, 
et faire entrer les idées radicales dans le 
mainstream de la politique américaine. 

S’agit-il, plus largement, d’une prise de 
distance avec le milieu universitaire ? 
Oui, il y a de ça. Ils sont très critiques d’une 
certaine gauche universitaire, toujours do-
minante dans les campus, qui vit dans une 

1 Laura Raïm, « Aux États-Unis, du nouveau à gauche », la 
Revue du Crieur n°8, octobre 2017.
2 Fondé en 2010, Jacobin (www.jacobinmag.com) 
se définit comme « une voix importante de la gauche 
américaine, offrant des perspectives socialistes sur la 
politique, l’économie et la culture ». 
3 Fondé en 2011, Viewpoint Magazine (www.
viewpointmag.com) est, pour reprendre une présentation 
proposée par le site Contretemps-web, « une revue de 
théorie marxiste en ligne basée aux États-Unis, initiée dans 
le cadre des débats autour des mouvements Occupy ! Il 
s’agit d’une publication ouverte sur les nouvelles 
formes de radicalités et portée théoriquement sur 
les traditions révolutionnaires extraparlementaires, 
ultra-gauche et opéraïstes. Sans sectarisme, ni esprit 
de chapelle, Viewpoint Mag propose régulièrement des 
livraisons thématiques, sollicitant des contributeurs 
contemporains mais aussi traduisant ou republiant des 
analyses plus anciennes du mouvement révolutionnaire 
européen – en particulier la séquence rouge des années 
1960 et 1970 en Italie, France et Allemagne. »
4 Fondé en 2009, The New Inquiry (https ://thenewinquiry.
com) affirme vouloir « regrouper les énergies 
révolutionnaires pour contrer le discours de la classe 
dominante ».
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PAR GEORGES UBBIALI

Ernest Mandel, Sur la Seconde guerre 
mondiale : une interprétation marxiste 

P our parodier une pub à propos 
d’un film à « grand spectacle », 
avec cet ouvrage d’Ernest Man-

del, c’est la guerre comme vous ne l’avez 
jamais lue. En effet, l’important dans le 
titre est en réalité le sous-titre : « Une in-
terprétation marxiste ». Car l’auteur 
ne se limite pas à « raconter » la guerre, 
ce que de très nombreux analystes et 
historienEs ont fait avant lui. Il l’inter-
prète dans le cadre d’une analyse en 
termes de lutte des classes. 

LES PRIORITÉS DE L’ACCUMULATION  
DU CAPITAL
Pour rappel, Ernest Mandel, Belge 
d’origine, fut, des années d’après-
guerre à sa mort en 1995, un des diri-
geants majeurs de la IVe Internatio-
nale et sans conteste son principal 
théoricien 1. Son livre sur la Seconde 
Guerre mondiale a d’abord fait l’objet 
d’une édition en anglais 2. Bien qu’éco-
nomiste de formation, Mandel n’en 
manie pas moins une impression-
nante et érudite bibliographie inter-
nationale lui permettant d’analyser 
ces années clés de l’histoire du XXe 
siècle. Même si l’introduction d’Enzo 
Traverso apparaît décalée par rapport 
au propos du livre, ce dernier a tout à 
fait raison de souligner que « Mandel a 
écrit un essai qui anticipe ce que les 
chercheurs appellent aujourd’hui l’his-
toire mondiale  […] [en alliant] une in-
vestigation rigoureuse des évènements 
militaires et des structures socio-écono-
miques à une évaluation globale de la si-
gnification de la Seconde Guerre mon-
diale dans l’histoire du capitalisme et de 
la civilisation mondiale ». 
Loin de considérer la Seconde Guerre 
mondiale comme un épisode d’affronte-
ment entre, d’une part, les démocraties 
(celles conquises sur le continent, la 
Grande-Bretagne et, surtout, les États-
Unis) et, d’autre part, les systèmes totali-
taires (Allemagne, Italie, Japon), Mandel 
affirme, de manière décapante, dès les 
premières pages, la singularité de son 

analyse, ancrée sur la réalité du système 
capitaliste et de l’impérialisme qui en 
découle : « Le moteur de la Seconde 
Guerre mondiale était le besoin pour les 
principaux États capitalistes de dominer 
l’économie de continents entiers par l’in-

vestissement de capitaux, par des ac-
cords commerciaux préférentiels, par une 
réglementation monétaire et une poli-
tique hégémoniques. Le but de la guerre 
était la subordination des pays les moins 
développés, mais aussi des autres États 
industriels, qu’ils soient amis ou enne-
mis, aux priorités de l’accumulation du 
capital pour le profit exclusif d’une seule 
puissance ». En d’autres termes, la guerre 
représente un test de la puissance de 
l’ordre impérialiste. Comment chacun 
des belligérants a-t-il réussi à utiliser la 
force militaire et des ressources considé-
rables (humaines, matérielles) pour as-

surer son hégémonie ? C’est à l’aune de 
ce schéma que Mandel lit la guerre. 

CONTRE-RÉVOLUTIONS
Cette guerre mondiale, la deuxième du 
siècle, a en outre constitué le point 

culminant d’un processus contre-ré-
volutionnaire. Contre-révolution aussi 
bien dans les pays européens (révolu-
tion allemande de 1918-1919, Italie 
mussolinienne 3, guerre civile espa-
gnole, notamment) qu’en Union sovié-
tique (développement du stalinisme). 
C’est dans ce cadre global que les 
classes dominantes allemandes, pro-
fondément frustrées par le partage 
inégal du monde au tournant du XXe 
siècle (l’exclusion de l’Empire alle-
mand du découpage colonial avait 
déjà suscité l’épisode de la Première 
Guerre mondiale) vont engager, à tra-
vers le nazisme, une tentative de 
prendre leur revanche. « La responsa-
bilité de l’impérialisme allemand dans 
l’éclatement et l’extension de la Se-
conde Guerre mondiale était écrasante, 
contrairement à la situation de juil-
let-août 1914 ». L’agressivité du Japon 
impérial représente la seconde cause 
immédiate du déclenchement des hos-
tilités. Enfin, élément nettement 
moins connu, l’implication de l’impé-
rialisme étatsunien constitue le troi-
sième facteur déclenchant. En effet, le 
New Deal manifestait l’échec de la ten-

tative de Roosevelt d’en finir avec la 
crise : l’existence des 12 millions de chô-
meurEs américains en 1938 rendait im-
pératif un tournant vers le marché mon-
dial. Au passage – un trait qui se répète à 
de nombreuses reprises au fil des cha-
pitres –, Mandel en profite pour régler 
son compte au pacte Hitler-Staline (août 
1939), encore aujourd’hui célébré par 
certaines forces communistes à travers 
le monde pour sa prétendue dimension 
de realpolitik, alors qu’il s’agit bel et bien 
d’une union contre nature entre un ré-
gime se proclamant communiste et un 
État fasciste et totalitaire. 

Paris, La Brèche éditions, 251 pages,  
12 euros. 
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« UNE GUERRE D’ADMINISTRATEURS  
ET DE PLANIFICATEURS »
Une fois déclenchée, la guerre va se dé-
cliner en cinq types de conflits différents 
(et combinés) : une guerre inter-impéria-
liste pour la suprématie mondiale ; une 
guerre d’auto-défense de l’URSS ; une 
guerre du peuple chinois pour l’indé-
pendance et le socialisme ; une guerre 
des peuples coloniaux d’Asie et, enfin, 
une guerre de libération nationale (You-
goslavie, Albanie, Grèce, Italie du Nord). 
Très (trop) brièvement, Mandel affirme 
au passage une critique d’un certain an-
tifascisme, comme forme de collabora-
tion de classe, dont les différents partis 
communistes furent en général les prin-
cipaux promoteurs 4. 
Un très suggestif chapitre est consacré 
aux ressources mobilisées par les diffé-
rents protagonistes, l’auteur expliquant 
entre autres pourquoi l’Allemagne, 
pourtant fortement dépendante de ma-
tières premières nécessaires pour l’in-
dustrie d’armement, n’en manqua ja-
mais, malgré le sévère blocus dont elle 
fut l’objet 5. Un simple examen des 
chiffres des ressources disponibles 
montre que l’Allemagne et le Japon réu-
nis ne pouvaient égaler les capacités de 
production des seuls États-Unis et que le 
sort du conflit était de ce fait rapidement 
réglé dès l’entrée en guerre de l’Amé-
rique. 
Mandel examine en détail également la 
dimension stratégique de la guerre et 
montre de manière particulièrement 
claire pourquoi la conception d’une vio-
lence sans limite développée par l’Alle-
magne (en particulier sur le font Est) 
s’est révélée contre-productive, lui alié-
nant toute possibilité de se créer des al-
liés, à l’exception des forces fascistes 
locales. Si l’Allemagne, malgré les in-
tenses bombardements et destructions 
dont elle va progressivement faire l’ob-
jet, a réussi à maintenir ses capacités 
productives militaires jusqu’à la fin de 
la guerre, il n’en reste pas moins qu’elle 
n’était pas en capacité de se mesurer au 
fordisme militaire US. De ce point de 
vue, rappelle Mandel, les capacités de 
production militaires japonaises 
condamnaient l’Empire nippon avant 
même l’attaque de Pearl Harbor et le dé-
clenchement de la guerre. Cette guerre 
fut, à un niveau infiniment supérieur à 
la première guerre, « une guerre d’admi-
nistrateurs et de planificateurs, reflétant 
en définitive les implications d’une 
guerre de production à la chaîne ». Hitler 
s’est, à ce titre, tiré une balle dans le 

pied en éliminant les savants juifs du 
système de la recherche, et a fourni aux 
États-Unis les cerveaux qui ont conçu la 
terrifiante bombe atomique. 

CONCEPTION MATÉRIALISTE  
DE L’HISTOIRE
Si l’on ne peut pas rentrer dans le détail 
d’un livre foisonnant, évoluant du ter-
rain européen jusqu’à Moscou en pas-
sant par la guerre dans l’Atlantique et 
en Asie, à travers les principaux champs 
d’action et des batailles dont tout le 
monde connaît le nom, Mandel éblouit 
ses lecteurs en explicitant certaines 
questions que tout un chacun se pose 
sans trouver véritablement de réponse. 
Ainsi, grâce à sa conception matéria-
liste de l’histoire, Mandel permet de 
comprendre pourquoi Hitler n’a pas 
prolongé ses éclatantes victoires de la 
Blitzkrieg (guerre éclair) par une inva-
sion de l’Angleterre, ce qui était tout à 
fait à sa portée (bien sûr, le résultat 
n’était pas donné d’avance). En fait, 
c’est la conception même de la guerre 
que portait Hitler qui a sauvé la 
Grande-Bretagne. Cette dernière, dans 
l’esprit du génocidaire, ne constituait 
qu’un objectif secondaire/régional, sa 
conception étant la conquête de l’hégé-
monie mondiale, passant par la domi-
nation du continent européen, c’est-à-

dire la conquête de l’Union soviétique. 
Pourquoi les États-Unis ont-ils utilisé la 
bombe atomique, alors que les jeux 
étaient faits pour l’empire japonais, ac-
cumulant défaites sur défaites, sans au-
cun moyen de rétablir un minimum 
d’équilibre avec la force armée des 
États-Unis ? Là encore, les décisions 
correspondent à des objectifs fonda-
mentalement politiques et non mili-
taires, à savoir terroriser les popula-
tions et les soumettre au nouvel ordre 
mondial étatsunien en construction, le 
tout avec un zeste de racisme bien tem-

péré (après tout, ce sont des popula-
tions asiatiques, et pas européennes, 
qui ont testé la bombe). La bombe 
marque en outre le début d’un statu quo 
(symbolisé également par la conférence 
de Yalta) de partage de zones d’in-
fluence avec Staline. C’est la révolution 
chinoise, quelques années plus tard, 
qui remettra en cause cet équilibre. 
Si la démonstration que mène Ernest 
Mandel convainc largement, il faut ce-
pendant noter que la perspective maté-
rialiste ainsi exposée reste quand 
même insatisfaisante en ce qui 
concerne l’extermination des juifs d’Eu-
rope. L’explication causale matérialiste 
qu’utilise Mandel semble quelque peu 
limitée. Faut-il rappeler que, jusqu’aux 
dernières semaines de combat, les 
convois de déportéEs juifs (en l’occur-
rence les juifs de Hongrie) avaient prio-
rité sur le transport des troupes alle-
mandes ? Au-delà de cette limite, la 
lecture de ce livre se révèle passion-
nante et modifie bien des a priori ou re-
présentations communes que l’on peut 
avoir sur ces années clés du XXe siècle. 
L’ouvrage se conclut par la publication 
de la contribution de Mandel à la que-
relle des historiens dans le début des 
années 1980, lors de la tentative 
conjointe de plusieurs historiens alle-
mands de réhabiliter le régime nazi. o

1 Voir la biographie d’Ernest Mandel (en anglais) : Jan 
Willem Stutje, A Rebel’s Dream Deferred, Londres, 
Verso, 2009.
2 The Meaning of the Second World War, Verso, 1986. 
3 CertainEs se souviennent peut-être d’une scène 
marquante du film 1900 de Bertolucci, où les 
propriétaires terriens organise une collecte pour 
financer les premiers fascii (faisceaux) pour aller 
s’opposer aux grèves paysannes.
4 Cette thématique est développée également dans 
le chapitre consacré à l’idéologie, l’auteur expliquant 
alors que « cette propagande dans l’ensemble réussit 
à subordonner les antagonismes fondamentaux de 
classes entre le capital et le travail salarié à la priorité 
de battre les nazis ». 
5 Une des explications résulte du pacte germano-
soviétique, puisque jusqu’à l’attaque de l’URSS en 1941, 
l’Union soviétique a largement exporté en direction de 
l’Allemagne.

DR.
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tive entre nous : on ne parlait plus le 
même langage, on n’avait plus les 
mêmes manières de penser… Et donc 
j’avais arrêté de voir ma famille pen-
dant plusieurs années, parce qu’on 
n’y arrivait plus, on n’arrivait plus a 
se parler. On ne se connaissait plus. 
Mais au bout de quelque temps j’ai 
revu mon père, et c’est là que com-
mence le livre. J’ouvre la porte et là 
je vois que mon père, qui est très 
jeune, il a 50 ans, a le corps tout sim-
plement détruit : il ne peut plus mar-
cher, il ne peut plus respirer sans 
une machine, il a plein de gros pro-
blèmes de santé, sans avoir de grave 
maladie, de cancer, etc. Et l’état de 
son corps est tout simplement dû à la 
vie qu’il a eue, qui lui a été imposée 
par la société, par le monde social… 
Et donc c’est pour ça que le rapport à 
mon père a changé par rapport à En 
finir avec Eddy Bellegueule, car ce 
n’est plus le même père que je re-
trouve, ce n’est plus le même homme 
que je retrouve. J’ai changé, et il a 
changé aussi. Durant toute mon en-
fance mon père a voté pour le Front 
national, maintenant il vote à 
gauche, et bien d’autres choses… Qui 
a tué mon père c’est donc un moyen 
de redécouvrir cet homme, à travers 
aussi l’état dans lequel est son 
corps : ça a ouvert des failles en lui, 
ça m’a permis de voir des choses que 
je n’avais pas vues avant. La trans-
formation de son corps l’éloigne 
d’un certain nombre de rôles sociaux 
liés à la masculinité, parce qu’il ne 
peut tout simplement plus les jouer : 
il ne contrôle plus son corps, il n’a 
plus de pouvoir sur son corps. 
Donc s’il n’y a pas de point d’interro-

gation au titre c’est parce que, dès 
que j’ai ouvert la porte et que je l’ai 
vu, j’ai tout de suite pensé Sarkozy, 
Chirac, Hollande, à leurs décisions, 
à ce qu’ils ont fait. Car ces souvenirs 
des politiques qui ont eu un impact 
violent sur la vie de mon père, sur 
son corps, ce sont des souvenirs très 
précis. Je n’ai pas eu besoin de pro-
duire une construction intellec-
tuelle et politique a posteriori pour 
me dire que l’état du corps de mon 
père est dû à la politique, au fait que 
les classes dominées ont un corps 
plus impacté par la politique que les 
classes dominantes parce qu’elles 
ne sont pas protégées par l’argent, 
par le capital culturel… Je n’ai pas 
eu besoin de refaire cette construc-
tion parce que, pour moi, la poli-
tique représentait des souvenirs 
aussi personnels qu’une conversa-
tion avec mon père, qu’une balade 
en voiture, qu’un souvenir d’en-
fance avec lui, que ce que ma mère 
me disait de leur histoire d’amour… 
Je me souviens par exemple, quand 
on était enfants, lorsqu’on est passé 
du RMI au RSA, que mon père a été 
harcelé pour retourner au travail, 
que la surveillance auprès des per-
sonnes sans emploi a été multipliée 
par 100 pour les contraindre à re-
tourner au travail à tout prix. Je 
m’en souviens, je m’en souviens très 
personnellement : les institutions 
qui contactaient mon père, qui l’ap-
pelaient, qui lui envoyaient des 
courriers, pour lui dire que s’il ne 
retournait pas au travail il allait se 
faire supprimer ses allocations et 
qu’il allait mourir de faim. Ce sont 
des souvenirs très personnels et 

Le titre de ton dernier livre est Qui 
a tué mon père, sans point d’inter-
rogation. Un procédé littéraire qui 
indique que tu as la réponse à 
cette question qui n’en est pas 
une : c’est l’un des principaux ob-
jets du livre. En revanche, dans le 
livre lui-même, il y a beaucoup de 
points d’interrogation, tu (te) 
poses beaucoup de questions, 
contrairement à ce qui était le cas 
de ton premier ouvrage, En finir 
avec Eddy Bellegueule, qui semble 
paradoxalement beaucoup plus 
assuré. 
Oui c’est vrai. Déjà, j’ai changé. En-
suite, la personne que je décris dans 
Qui a tué mon père, c’est-à-dire mon 
père, a changé aussi. Cela crée un 
rapport différent à la réalité, un rap-
port différent au monde… Qui a tué 
mon père commence sur ce retour, je 
retrouve mon père après quelques 
années, sans l’avoir vu. Une histoire 
de transfuge de classe : je suis 
quelqu’un qui a grandi dans un mi-
lieu où les gens ne faisaient pas 
d’études, toute ma famille a arrêté 
l’école très jeune, à 14 ou 15 ans ; 
mes parents n’ont jamais pu quitter 
le village dans lequel j’ai grandi, un 
petit village du nord de la France 
que je décris dans En finir avec Eddy 
Bellegueule ; et moi, pour plein de 
raisons compliquées, j’ai miraculeu-
sement pu faire des études, j’ai étu-
dié la philosophie, la sociologie, j’ai 
commencé à écrire des livres, je suis 
venu vivre à Paris… et donc la com-
munication avec ma famille est de-
venue assez difficile à cause de cette 
distance de classe entre nous. Il y 
avait une forme de violence objec-

PAR ÉDOUARD LOUIS

« Ce que la bourgeoisie n’a pas supporté, 
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Ensuite, dans En finir avec Eddy 
Bellegueule, il était surtout question 
de sexualité, des femmes, du ra-
cisme, etc., alors que Qui a tué mon 
père est beaucoup plus axé sur la 
violence politique, la violence de 
classe qui s’abat sur les classes po-
pulaires, sur des gens comme mon 
père. Ce ne sont évidemment pas des 
phénomènes qui se contredisent ou 
qui s’affrontent : si j’avais envie de 
résumer en une phrase le fil conduc-
teur de mes trois livres, ce serait de 
dire qu’il s’agit d’un questionne-
ment autour du fait que l’on n’est pas 
seulement victime de la violence que 
l’on reçoit, mais aussi de la violence 

que l’on exerce. Dans Qui a tué mon 
père par exemple, je raconte qu’à 
cause de la domination masculine, 
mon père ne devait jamais dire « Je 
t’aime », parce qu’il devait être un 
vrai homme, un vrai dur. Il y a une 
idée de Bourdieu que je cite souvent, 
que je trouve très importante et très 
belle, qui consiste à expliquer que 
puisque l’on enlève tout aux classes 
populaires, capital économique, ca-
pital culturel, capital social, accès 
au voyage - mon père n’a jamais 
voyagé -, la seule chose qu’on leur 
laisse, et encore pendant pas très 
longtemps, c’est leur corps. Et donc 
il ne faut pas s’étonner s’il existe 
dans le milieu dans lequel j’ai gran-

di, chez des gens comme mon père, 
une idéologie de la force, du corps, 
de la masculinité, car c’est tout ce 
qu’il a, et que l’on construit tous 
une idéologie autour de ce qu’on a, 
surtout si c’est la seule chose que 
l’on a… On est tous obligés de faire 
ça, c’est presque un mécanisme de 
survie. Il y avait donc à la maison 
une idéologie de la force, de la do-
mination masculine, et au sein de 
cette idéologie un homme ne devait 
jamais dire « Je t’aime », il y avait 
une forme d’agressivité à l’égard 
des femmes, des gays, de toutes les 
personnes qui semblaient sexuelle-
ment « déviantes »… Et c’est à cause 

de ça que ma mère a 
quitté mon père alors 
qu’il l’aimait à la folie, 
et c’est probablement 
une des choses qui l’a 
détruit. C’est là que 
l’on voit que l’amour 
est aussi une question 
politique, une ques-
tion de rapports so-
ciaux : lutter contre la 
domination mascu-
line, c’est aussi lutter 
pour la capacité à dire 
« Je t’aime », et à être 
sans doute moins mal-
heureux. Mon père a 
été piégé dans la vio-
lence qu’il exerçait, 
qui était elle-même 
produite par une vio-
lence sociale qu’il su-
bissait. 
Ce sont tous ces phé-
nomènes dont je parle 
dans mes livres. Cela 
concerne aussi le vote 

pour le Front national : mes parents 
votaient pour le FN parce qu’ils se 
sentaient abandonnés par la gauche, 
qui ne s’occupait pas d’eux, qui 
avait abandonné les classes popu-
laires, qui ne parlaient pas d’elles, 
et ils avaient l’impression que les 
seuls qui s’intéressaient à eux 
c’était le Front national. Voter pour 
le Front national est un acte violent, 
un acte d’hostilité contre les étran-
gers où ceux qui sont perçus comme 
tels, contre les gays, contre beau-
coup de gens… mais dans leur cas 
comme dans bien d’autres c’était la 
conséquence d’une violence sociale 
et politique qui est encore plus 
grande. 

donc, en le voyant, je savais. Après il 
fallait trouver une manière de le 
mettre en forme, une manière de le 
dire, et c’est ce que j’ai essayé de 
faire. Son corps a été fissuré par 
cette violence sociale, et j’ai vu des 
choses que je ne pouvais pas voir 
lorsque j’ai écrit En finir avec Eddy 
Bellegueule : j’avais 18 ans, je n’avais 
pas vu mon père depuis longtemps, 
je l’avais vu dans un autre état… Et 
là, je l’ai vu dans une autre vérité, à 
cause de ce qu’il a subi.

À l’arrivée, on a donc 
une écriture qui 
donne à voir moins 
d’assurance que dans 
ton premier livre, des 
hésitations, des tâ-
tonnements, des in-
terrogations, des 
doutes… qui mettent 
d’autant plus en va-
leur les certitudes de 
la fin du livre quant à 
savoir qui sont ceux 
qui ont tué ton père. 
Finalement on a l’im-
pression que tu sais 
beaucoup mieux qui a 
tué ton père que qui 
est ton père. 
Exactement. Le sujet 
est different, En finir 
avec Eddy Bellegueule 
était beaucoup centré 
sur mon enfance, mon 
parcours, et là le livre 
est principalement à 
propos de mon père. Et c’est un des 
points de départ du livre : je ne 
connais pas mon père. Je ne connais 
pas cet homme, j’ai vécu 15-16 ans 
avec lui, mais je ne connais rien de 
lui, je ne sais pas ce qu’il ressent 
dans son corps, je ne sais pas ce 
qu’il a été avant, je ne sais pas ce 
qu’il a fait dans sa jeunesse… J’ai 
même découvert très tard que mon 
père avait pu être jeune à un mo-
ment de sa vie, qu’il avait pu avoir 
tout ce que l’on peut associer à la 
jeunesse, cette envie de partir, de 
fuir, de transgresser, de ne pas être 
happé par les forces de la reproduc-
tion sociale, même s’il ne l’aurait 
pas verbalisé de cette façon. 

DR.
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Ce que j’essaie de faire, c’est une 
double critique de la violence, en 
montrant que la violence est telle-
ment puissante qu’elle n’est pas seu-
lement reçue par les gens, les dé-
truisant, mais qu’elle s’impose en 
eux, dans leurs corps : les forces so-
ciales qui produisent la violence te 
poussent à l’exercer toi aussi, ce qui, 
à terme, te détruit également. C’est 
une des choses qui a été mal com-
prise dans la réception de mes 
livres, peut-être moins, en tout cas 
je l’espère, avec Qui a tué mon père.

Tu dis que tu as ressenti et com-
pris certaines choses car tu as vu 
les deux côtés du monde social, en 
d’autres termes parce que tu es un 
transfuge de classe. Dirais-tu qu’il 
est nécessaire de s’extraire, 
lorsque l’on vient des classes po-
pulaires, pour écrire à propos de 
son milieu en le voyant de l’exté-
rieur, contrairement à la bour-
geoisie qui, elle, n’a aucun pro-
blème pour écrire sur la 
bourgeoisie ?
Oui. Et je pense même, plus radica-
lement que ça, qu’à partir du mo-
ment où tu écris, tu ne fais plus 
partie des classes populaires. 
Les classes populaires, ce n’est 
pas seulement économique, 
c’est aussi le capital culturel, le 
rapport à la lecture et à l’écri-
ture. Si tu es dans une dé-
marche d’écrivain ou d’écri-
vaine, cela ne veut pas 
nécessairement dire que tu n’es 
pas pauvre, mais la classe so-
ciale ce n’est pas que ça. Après, 
moi, je ne pense pas qu’il faille 
nécessairement vivre quelque 
chose pour en parler. Je trouve 
par exemple que Sartre a parlé 
des classes populaires mieux 
que beaucoup de gens qui en 
venaient. Cela peut évidem-
ment te permettre de voir des 
choses, je veux dire d’avoir res-
senti des choses dans ton 
corps, mais je pense la ques-
tion reste celle de la vérité. Le 
problème n’est pas tant de sa-
voir qui parle que ce qu’il ou 
elle dit : est-ce la vérité ou non ? 
C’est sûr qu’avoir vécu de l’in-
térieur, c’est ce qui permet de 
voir certaines choses, mais 
avoir vécu des deux côtés peut 
aussi être ce qui permet de ne 

pas voir, ce qui empêche. C’est 
l’exemple très connu des gens qui 
viennent des classes populaires et 
qui deviennent des grands patrons 
d’entreprise, et qui veulent mettre à 
distance les classes populaires en 
expliquant que eux ont réussi… Ils 
construisent des mécanismes de dis-
tanciation tellement forts à l’égard 
de leur passé qu’ils deviennent inca-
pables d’en parler, et que le fait 
d’avoir vécu dans les classes popu-
laires ne leur donne pas une intelli-
gence supplémentaire pour en par-
ler, bien au contraire. 
Ce qui est certain, c’est que pour 
moi, écrire sur les classes populaires 
en en étant issu, c’était un moyen 
d’éviter et de combattre les biais ha-
bituels de la bourgeoisie sur les 
classes populaires. Lorsque j’ai com-
mencé à écrire, j’écrivais contre 
deux idéologies qui constituent ce 
que Bourdieu aurait appelé des « ad-
versaires complices ». Tu as d’abord 
la vision de droite, au sens général, 
avec des classes populaires fai-
néantes, méritant leur vie de misère, 
suspectes, dangereuses, avec tout le 
discours de la responsabilité qu’on 

entend sans arrêt dans la bouche de 
Macron, que je voulais affronter, 
combattre. Et puis tu as de l’autre 
côté le biais exotisant de la bour-
geoisie, avec les classes populaires 
qui sont plus authentiques, de vrais 
bons vivants, qui savent s’amuser, 
qui mènent la vraie vie, proche de la 
nature, etc., les bon sauvages en 
fait. C’est une idéologie qui a tou-
jours été tangente au fascisme. Et 
moi je voulais écrire contre ces deux 
idéologies qui font semblant de s’af-
fronter mais qui sont en fait des ad-
versaires complices. Et quand j’es-
saie de montrer comment les gens 
souffrent et comment ils sont à la 
fois victimes de la souffrance qu’ils 
reproduisent, c’est une manière 
d’essayer d’échapper à ce dualisme. 
On ne se rend pas compte à quel 
point ces deux idéologies sont pro-
fondément ancrées dans la tête des 
gens. À propos de mes livres, il y a 
eu des quantités d’articles qui fai-
saient ressurgir l’une ou l’autre… 
Même quand, dans mon premier ro-
man, je parlais de l’homophobie, du 
vote Front national, de la domina-
tion masculine, certains qui passent 

leur temps à insulter, mépriser 
les classes populaires, et à sou-
tenir des gens qui les com-
battent, se sont mis d’un seul 
coup à expliquer que je tenais 
un propos stigmatisant. Comme 
si lorsque l’on parlait des 
classes populaires on ne devait 
pas parler des LGBT, des 
femmes, des non-blancs… On 
ne peut pas parler des classes 
populaires comme on en parlait 
dans les années 1940, comme si 
entre les deux il n’y avait pas 
eu le mouvement féministe, le 
mouvement LGBT, le mouve-
ment noir… On doit développer 
une vision plus complexe, et 
cela ne signifie pas stigmatiser, 
mais intégrer au mot « classes 
populaires » des vies qui aupa-
ravant en étaient exclues.

Est-ce qu’il ne s’agit pas aus-
si, du côté de ces critiques, 
d’une volonté - consciente ou 
pas - de dénier aux gens qui 
en sont issus de parler des 

Édouard Louis, Qui a tué mon père, Seuil
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classes populaires ? Ce qui les dé-
range, c’est probablement que 
pour une fois, ou presque, ce soit 
quelqu’un qui en vient qui en 
parle, et qu’en plus il n’en parle 
pas comme eux voudraient qu’il 
en parle. Peut-être qu’ils l’accep-
teraient un peu mieux si tu te 
conformais à leurs clichés… 
Sans doute… C’est leur enlever le 
monopole du discours sur la pau-
vreté, qui se combine au fait que je 
ne veux pas être leur pauvre. La 
bourgeoisie est prête à accepter de 
temps en temps un ancien pauvre, 
quelqu’un qui vient des classes po-
pulaires, dans sa communauté, 
mais à la condition qu’il reste leur 
pauvre. Et ce que la bourgeoisie n’a 
pas supporté, c’est que je refuse 
d’être leur pauvre, que je les at-
taque, que je dise que les vies que je 
décris dans mes livres, c’est à cause 
d’eux, de ce qu’ils font, de ce qu’ils 
ne font pas, de ce qu’ils refusent de 
voir, de dire… Une anecdote : 
lorsque j’ai changé de prénom, pas-
sant de Eddy à Édouard, j’avais des 
amis à l’université qui venaient 
d’un milieu beaucoup plus privilé-
gié que le mien, pas forcément la 
grande bourgeoisie, mais des en-
fants de profs, d’universitaires, et 
qui me disaient qu’ils ne compre-
naient pas, qu’ils m’aimaient bien 
en Eddy. Eux s’appelaient Clothilde, 

Grégoire, ou Marc-Antoine, et pour 
eux c’était évident qu’ils s’appellent 
comme ça, mais le fait que je souhai-
tais avoir un nom qui ne correspon-
dait pas à ce qu’ils pensaient de ma 
classe sociale, ça les gênait, car ils 
aimaient cette distance, le fait que je 
sois en quelque sorte le pauvre de 
service.
Mais en se comportant comme ça, 
les dominants, la bourgeoisie 
construit des armes contre elle. 
Quand tu es un transfuge de classe, 
que tu arrives à Paris, il y a un mo-
ment, que Didier Éribon décrit dans 
Retour à Reims, où cela peut être ten-
tant d’appartenir à la bourgeoisie. 
C’est tellement dur de t’arracher au 
milieu de ton enfance, de changer, 
de devenir quelqu’un d’autre, qu’à 
un moment tu peux avoir la tenta-
tion de t’intégrer complètement, 
d’être exactement comme eux, de ne 
plus te poser de questions, de faire 
partie de leur vie qui est une sorte de 
dénégation collective de la réalité du 
monde social et de sa violence. Di-
dier Éribon parle de ce moment où il 
s’assied à l’Opéra, de ce sentiment 
gratifiant d’appartenir à cette 
classe, à ce monde ; Violette Leduc 
décrit ça aussi dans ses livres sur les 
transfuges. Mais les mécanismes de 
reproduction sociale sont si forts 
dans la tête de la bourgeoisie qu’ils 
ne peuvent pas s’empêcher d’exclure 

les gens nouveaux qui arrivent, et 
tant mieux, parce qu’en faisant ça, 
ils construisent des gens contre eux, 
des esprits qui les affronteront.  

Dirais-tu que tu fais de la poli-
tique ? J’emploie volontairement 
une expression f loue, « faire de la 
politique », car il y a plein de 
moyens de faire de la politique, 
au-delà du militantisme. Avec la 
littérature, et tout ce qui l’accom-
pagne comme cette histoire que tu 
viens de rappeler, tu fais de la po-
litique ? 
Exactement. Pour moi ce qui est in-
téressant c’est de multiplier les ma-
nières de faire, les façons de faire : 
écrire des livres, des articles, mani-
fester comme on l’a fait toi et moi à 
Beaumont pour les deux ans de la 
mort d’Adama Traoré… Il faudrait re-
venir à ça. Il a existé des traditions 
d’auteurEs, d’écrivains, d’écri-
vaines, d’intellectuelEs, qui fai-
saient à la fois de la littérature, de la 
sociologie, de la philosophie, et de 
la politique. La séparation est assez 
récente en réalité, et elle est beau-
coup due à l’évolution de la littéra-
ture en France au cours des 30 der-
nières années, et c’est contre cela 
qu’il faut lutter aussi : pour beau-
coup la pureté littéraire équivalait 
ces dernières années à ne pas parler 
du monde, ne pas parler de la vio-

DR.
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lence, de la pauvreté, des classes 
sociales, à ne pas paraitre trop poli-
tique… Il y a eu tout un mouvement 
comme ça… 

… post-moderne, « la première 
gorgée de bière », ce genre de 
choses… 
Oui. En fait on mesurait la valeur de 
la littérature à sa capacité à nier le 
monde. Il suffit de regarder ces in-
terviews d’auteurs qui disaient avec 
un grand sourire « Moi je ne suis pas 
du tout engagé, je ne fais pas du tout 
de la littérature politique », avec une 
certaine fierté, comme si c’était la 
garantie qu’ils étaient des « vrais » 
écrivains. Moi ce que j’essaie de 
faire, de contribuer à recréer, c’est 
de la littérature qui produise des ef-
fets, qui s’affronte au monde. Des 
gens me disent « Vous êtes beaucoup 
attaqué par la droite, comment 
faites-vous ? », et j’ai envie de leur 
dire que c’est ça qui est normal, que 
ce serait plutôt inquiétant de ne pas 
être attaqué par la droite, et qu’il 
faut donc  renverser l’image de ce 
qui est normal et de ce qui ne l’est 
pas. 

C’est cela que tu appelles une lit-
térature de confrontation ?
Je trouve qu’on ne peut pas se reven-
diquer de la littérature engagée telle 
que l’a définie Sartre, tout simple-
ment parce que le monde a changé. 
Dans sa conférence « La responsabi-
lité de l’écrivain » et dans son livre 
Qu’est-ce que la littérature ?, Sartre 
explique que l’engagement dans la 
littérature passe par la capacité à 
dévoiler : la réalité est tellement 
vaste, infinie, que la littérature a un 
rôle de dévoilement, en mettant les 
gens face au monde. Par exemple, 
par ta littérature, si tu dévoiles la 
pauvreté dans les bidonvilles, dont 
certains n’avaient peut-être pas 
conscience en raison de l’immensité 
du monde, tu mets ces gens face à 
leur liberté : celle de faire ou de ne 
pas faire quelque chose. Pour Sartre, 
il y a une sorte de triptyque dévoile-
ment-liberté-responsabilité. L’au-
teur dévoile, le lecteur est libre de 
faire quelque chose ou pas, et donc 
responsable, en partie, de l’état du 
monde. Mais je crois que nous 
sommes aujourd’hui dans un mo-
ment civilisationnel différent, où 
l’on a construit, de façon consciente 

ou inconsciente, des façons de dé-
tourner le regard face au monde, et 
donc de ne pas être mis face à ce que 
l’écrivain ou l’écrivaine va venir dé-
voiler. On ne censure plus les livres 
en France, on ne coupe plus des 
pages comme on le faisait à Violette 
Leduc ou à Jean Genet, parce qu’on 
n’a plus besoin de faire ça : on a ap-
pris aux gens à développer des stra-
tégies pour tourner la tête, détour-
ner le regard, pour ne pas voir ce que 
l’artiste va venir dévoiler. J’aime 
bien citer l’exemple de Jean-Luc Go-
dard qui, lorsqu’il reçoit un César 
d’honneur dans les années 1980, 
choisit de remercier, dans son dis-
cours, non pas les producteurs et les 
scénaristes comme les gens le font 
toujours, mais les standardistes, les 
femmes de ménage, etc. Et là, les 
gens qui sont dans la salle 
s’écroulent de rire parce qu’ils 
trouvent ça très drôle. On a donc Go-
dard qui essaie de faire quelque 
chose, un acte de dévoilement, en 
expliquant que le cinéma ce sont 
aussi ces personnes qui, pendant 
que l’on tourne, nettoient les toi-
lettes ou répondent au téléphone 
toute la journée, et les gens rigolent 
comme si c’était une blague, ce qui 
est une manière de ne pas voir. 
Ce que j’appellerais une littérature 
de confrontation, c’est donc une 
littérature profondément formelle, 
puisque c’est une manière de trou-
ver des procédés littéraires, une 
forme littéraire, qui empêche de 
tourner la tête, qui force les per-
sonnes à voir. Si l’on considère 
qu’il y a des techniques du corps, 
comme tu en parlais tout à l’heure, 
qui ont été inventées, diffusées, 
perfectionnées, pour ne pas voir, 
alors il s’agit de trouver une ma-
nière d’écrire, une manière de dire, 
qui va forcer la personne à voir ce 
que tu es en train de dire, qui va 
l’empêcher de rire, de tourner la 
tête. 

C’est aussi pour cette raison 
qu’au-delà de la forme tu traites, 
dans tous tes livres, de la question 
de la violence ? 
Oui, c’est pour ça. Et c’est pour ça 
que je l’expose de manière non mé-
taphorique. Dans la première scène 
d’En finir avec Eddy Bellegueule, 
quand je raconte que deux garçons 
me crachent dessus parce que je suis 

pédé, je dis que ce sont des crachats, 
pas des roses comme Jean Genet. Je 
ne métaphorise pas la violence, je 
nomme les choses, en tout cas j’es-
saye, je cite des noms… On peut créer 
de la beauté au sens littéraire sans 
métaphorisation. Par ce choix d’écri-
ture, j’essaie de faire une forme dif-
férente, beaucoup plus confronta-
tionnelle justement.

L’ennemi, c’est l’euphémisme ? 
Oui, et en grande partie dans ses 
formes les plus sophistiquée, l’euphé-
misme dans ses formes les moins vi-
sibles. J’essaie de lutter contre une 
certaine idéologie de la littérature et 
de l’art, qui consiste à ne pas dire, à 
valoriser le fait de ne pas dire. Parfois 
on a l’impression que le meilleur com-
pliment que la presse puisse te faire 
c’est de te dire « C’est magnifique, tout 
est suggéré, rien n’est vraiment dit ». 
Ce qui signifie qu’on constitue  comme 
positif, dans une grande partie du 
champ littéraire, le fait de ne pas par-
ler du monde… Je me demanderai tou-
jours comment on peut valoriser le 
fait de ne rien dire. J’essaie de lutter 
contre ces idéologies de la littérature, 
en disant les choses, mais aussi, par 
exemple, en intégrant les outils de la 
sociologie, comme l’idée de vérité, de 
vérité objective. Combien de fois j’ai 
entendu « La littérature, ce n’est pas 
la vérité ». Ah bon ? Pour moi la vérité 
objective existe. Un noir qui se fait in-
sulter, ou agresser, une femme qui se 
fait violer, un homme des classes po-
pulaires qui a le corps détruit à 50 ans 
par son travail… ce sont des vérités 
objectives. Il y a des espaces dans nos 
vies qui ne sont pas des espaces de vé-
rité objective bien sûr : des goûts en 
littérature, en musique, mais aussi 
notre conversation à tous les deux par 
exemple, si on la raconte ensuite on la 
racontera probablement l’un et l’autre 
d’une manière différente. Mais moi 
quand j’écris, j’essaie de mettre ces 
choses-là sur le plan secondaire et de 
capter les îlots de vérité objective 
pour les raconter. Ce sont ces éléments 
d’objectivité qui m’intéressent, car ils 
sont confrontationnels. Cela va contre 
toute l’idéologie du débat, qui consiste 
à intégrer toutes les idées sans jamais 
s’interroger sur ce que l’on inclut, sur 
ce qui est une vérité, une opinion, une 
insulte… et donc à blanchir des idées 
en les faisant passer comme égale-
ment légitimes. o
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Dominique Vidal, historien et journaliste, nous a fait le plaisir 
d’accepter l’invitation du NPA à intervenir lors de son 
université. Il y a animé deux ateliers, l’un consacré au 
dangereux amalgame antisionisme-antisémitisme, et le 
second à la radicalisation à l’œuvre dans le champ politique 
israélien. Nous publions, avec son aimable autorisation, le 
texte de son intervention lors de ce second atelier, qui s’appuie 
sur un article mis en ligne le 17 juillet sur le site Orient XXI.  

PAR DOMINIQUE VIDAL

L’inquiétante radicalisation  
des dirigeants israéliens 

Beaucoup de lecteurs du Monde 
auront été surpris de décou-
vrir, sous la plume de l’histo-

rien Zeev Sternhell, spécialiste 
éminent du fascisme, une comparai-
son entre   l’Israël d’aujourd’hui   et 
l’Allemagne des débuts du nazisme 1. 
C’est que la plupart des grands mé-
dias ont peu couvert l’inquiétante ra-
dicalisation de la coalition de droite 
et d’extrême droite qui dirige Israël 
depuis 2015. Ce phénomène comporte 
trois dimensions principales.

RADICALISATION  
DU PROJET COLONIAL
La première et la principale concerne 
le projet colonial en Palestine, qui 
connaît un tournant historique. 
Jusqu’ici les autorités israéliennes, y 
compris Benjamin Netanyahou de-
puis son fameux discours de 2009, 
faisaient mine d’accepter la perspec-
tive dite « des deux États ». Certes 
elles accéléraient la colonisation – le 
quotidien israélien Haaretz, a donné 
l’an dernier le chiffre de 700 000 co-
lons juifs, 470  000 en Cisjordanie et 
230 000 à Jérusalem-Est –, mais elles 
maintenaient formellement un flou 
artistique autour du statut des terri-
toires occupés.
De surenchère en surenchère, stimu-
lés par la prévisible succession de 
Netanyahou, les principaux autres 
chefs de la coalition ont imposé un 
changement de cap. Ministre de 
l’Éducation et de la Diaspora, le chef 
du parti Foyer juif, Naftali Bennett, 
répète inlassablement : « Le chemin 
des concessions, le chemin de la divi-

sion a échoué. Nous devons donner 
nos vies pour l’annexion de la Cisjor-
danie. » 2 Et il a déjà joint les actes 
aux paroles, faisant voter une loi en 
ce sens par la Knesset, le 6 février 
2017 : ce texte légalise rétroactive-
ment une série d’« avant-postes » (ces 
colonies jusque-là illégales même 
aux yeux du droit israélien) en auto-
risant la saisie de terres privées pa-
lestiniennes et en ouvrant ainsi la 
voie à l’extension de la souveraineté 
israélienne sur la zone C, qui repré-
sente plus de 60 % de la Cisjordanie, 
voire sur toute celle-ci. Cette loi dite 
de « régularisation », appelée « loi des 
voleurs » par Benny Begin, le fils de 
l’ancien Premier ministre, reste pour 
l’instant gelée par la Cour suprême. 
Mais cette dernière devient elle-
même une cible des attaques du gou-
vernement, qui veut en modifier la 
composition et en réduire les préro-
gatives 3.
Qualifié de « fasciste » par l’ancien 
Premier ministre Ehoud Barak, le 
Foyer juif, ultranationaliste, reven-
dique l’héritage du Parti national re-
ligieux, qui fut toujours, avec le 
Gouch Emounim (Bloc des croyants), 
le cœur du mouvement de colonisa-
tion. S’il ne compte que huit députés 
et quatre ministres, il a néanmoins 
réussi à rallier à sa loi soixante dépu-
tés, dont la quasi totalité de ceux du 
Likoud, alors que le chef de ce der-
nier, le Premier ministre Benyamin 
Netanyahou, leur avait instamment 
demandé de s’y opposer. Il faut dire 
que même le Comité central du Li-
koud, fin 2017, a choisi de se pronon-

cer pour la mise en œuvre de l’an-
nexion de la Cisjordanie 4.
Un autre texte prévoit d’annexer cinq 
blocs de colonies situés à l’est de Jé-

rusalem, empêchant du même coup 
Jérusalem-Est de devenir la capitale 
d’un État palestinien. Mais il néces-
site encore, selon Netanyahou, une 
« préparation diplomatique ». En at-
tendant, la Knesset a adopté, tou-
jours sur proposition de Bennett, un 
amendement à la loi de 1980 sur Jéru-
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salem 5 : il élève de 61 députés à 80 
(sur 120) la majorité nécessaire pour 
tout retour de parties de la ville sous 
souveraineté palestinienne. Et il 
permet de retrancher des quartiers 
palestiniens situés à l’extérieur du 
Mur pour en faire des « entités sépa-
rées » dont les habitants ne seraient 
plus des « résidents ».
« S’il était mis en œuvre, le charcu-
tage des limites de la municipalité y 
réduirait de près de 120 000 le nombre 
des Palestiniens et ajouterait 
140 000 colons israéliens à la popula-
tion de la ville, réduisant la part des 
Palestiniens à 20 % (contre 37 % au-
jourd’hui) » 6, estime le rapport se-
cret annuel des consuls de l’Union 
européenne à Jérusalem.
Autrement dit, au-delà de leurs riva-
lités, les bâtisseurs du Grand Israël 
ont décidé, violant ouvertement cin-
quante années de résolutions des 
Nations unies, d’enterrer la solution 
dite « des deux États » au profit d’un 

seul : un État d’apartheid, où les Pa-
lestiniens annexés ne jouiraient pas 
des droits politiques, à commencer 
par le droit de vote. Il est vrai que, 
selon les démographes, la Palestine 
historique compte désormais plus ou 
moins autant d’Arabes que de Juifs : 
environ 6,6 millions…

La nouvelle loi fondamentale en 
cours d’adoption à la Knesset symbo-
lise cette volonté. Celle de 1992 défi-
nissait Israël comme un « État juif et 
démocratique » : le projet voté en pre-
mière lecture parle d’« État-nation du 
peuple juif ». Et il précise : « Le droit à 
exercer l’autodétermination nationale 
au sein de l’État d’Israël appartient 
au seul peuple juif. » De surcroît, il 
prive l’arabe de son statut de « langue 
de l’État » réservé à l’hébreu.
Les leaders de l’extrême droite font 
aussi avancer leur cause par des pro-
vocations retentissantes. Ministre de 
la Justice, Ayelet Shaked n’a pas hési-
té, pendant la dernière guerre de 
Gaza, à poster sur sa page Facebook 
un texte qualifiant « l’ensemble du 
peuple palestinien [d’]ennemi d’Is-
raël » et justifiant ainsi « sa destruc-
tion, y compris ses vieillards, ses 
femmes, ses villes et ses villages » 7. 
De son côté, Naftali Bennett a préco-
nisé de tuer tous les « terroristes » ar-
rêtés plutôt que de les mettre en pri-
son. Et d’expliquer : « J’ai tué 
beaucoup d’Arabes, aucun problème 
avec ça ». Quant à Avigdor Liberman, 
il affirme que « les Israéliens arabes 
n’ont pas leur place ici. Ils peuvent 
prendre leurs baluchons et dispa-
raître », ajoutant : « Ceux qui sont 
contre nous méritent de se faire déca-
piter à la hache » 8. Il propose même 
de transporter les prisonniers pales-
tiniens « jusqu’à la mer Morte pour les 
noyer »…

RADICALISATION LIBERTICIDE
Mais ces extrémistes le savent : leur 
fuite en avant pourrait susciter, à 
terme, des réactions négatives de 
l’opinion. Si l’absence d’alternative à 
gauche a poussé les Israéliens tou-
jours plus vers la droite, cette évolu-
tion a (encore ?) des limites : selon 
une enquête d’opinion, la moitié des 
sondés n’estiment « pas sage » de 
poursuivre la colonisation de la 
Cisjordanie et 53 % s’opposent à son 
annexion  9. Voilà qui explique sans 
doute la deuxième dimension de la 
radicalisation de l’actuelle coalition : 
l’arsenal liberticide qu’elle a fait vo-
ter par la Knesset depuis le début de 
la décennie. Au cas où… En voici les 
morceaux de choix :
- une loi interdit tout appel au « boy-
cott d’une personne en raison de ses 
liens avec Israël ou des régions sous le 
contrôle d’Israël » (2011) ;

- une autre prive de subventions 
d’État les organisations, institutions 
ou municipalités commémorant la 
Nakba, l’expulsion de 800 000 Pales-
tiniens en 1948 (2011);
- le même texte instaure des « comités 
d’admission » pour décider si une ou 
des personnes venant s’installer 
dans une localité ou une cité sont 
« convenables » (2011) ;
- un amendement à la loi fondamen-
tale sur le gouvernement porte à 
3,25 % le seuil minimal en dessous 
duquel une formation politique ne 
peut pas être représentée à la Knes-
set (2014) ;
- une loi contraint les organisations 
non gouvernementales (ONG) à dé-
clarer plusieurs fois par an les sub-
ventions en provenance de gouverne-
ments étrangers, si celles-ci 
représentent plus de la moitié de leur 
budget 10 (2016) ;
- unique au monde, un texte permet à 
90 députés (sur 120) d’en expulser 
d’autres du Parlement, pour incita-
tion, racisme ou soutien à la lutte ar-
mée (2016) ;
- une autre législation accorde des 
pouvoirs exceptionnels à l’État contre 
les « organisations terroristes » en Is-
raël, y compris leurs « membres pas-
sifs ». Elle autorise le ministre de la 
Défense à confisquer sans jugement 
les biens des membres de ces organi-
sations (2016) ;
- une loi permet l’emprisonnement à 
partir de 12 ans de mineurs accusés 
de plusieurs crimes violents (2016) ;
- une législation autorise Israël à re-
fouler, à ses frontières, les personnes 
ou les représentants d’entreprises, 
de fondations ou d’associations ap-
pelant au boycott (2017). Une liste de 
vingt ONG bannies sera même pu-
bliée début 2018 ;
- une autre loi, proposée par Bennett 
et votée en première lecture, permet 
au ministre de l’Éducation d’inter-
dire à des associations dénonçant 
l’armée – en l’occurrence Breaking 
the silence qui mène campagne 
contre la violence de Tsahal dans les 
Territoires occupés – d’intervenir 
dans les établissements d’enseigne-
ment (2017) ;
- destinée à protéger Benyamin Ne-
tanyahou, une législation interdit à 

Photothèque rouge JMB
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les successeurs aidèrent Adolf Eich-
mann à déporter et à assassiner 
430  000 Juifs hongrois. Netanyahou 
flirte aussi avec Jaroslaw Kaczynski, 
pourtant inspirateur d’une loi interdi-
sant d’évoquer les – nombreux – col-
laborateurs polonais de l’Occupant : 
en 1970 déjà, l’historien Szymon 
Datner estimait qu’ils avaient tué 
200 000 juifs durant la Seconde Guerre 
mondiale. Ce texte négationniste, qui 
déclencha plusieurs manifestations 
ouvertement antisémites dans le 
pays, provoqua un tel scandale que 
Varsovie dût reculer.  Mais Yehuda 
Bauer, le principal historien israélien 
de la Shoah, a qualifié la déclaration 

Netanyahou-Morawiecki de « trahison 
stupide, ignorante et amorale de la vé-
rité historique sur l’implication polo-
naise dans l’Holocauste » 11.
Avancés pour justifier ces liaisons 
dangereuses, les prétextes diploma-
tiques ne sauraient expliquer le rap-
prochement entre Israël et les partis 
d’extrême droite ouest-européens. 
Dès décembre 2010, une trentaine de 
dirigeants d’extrême droite — dont le 
Néerlandais Geert Wilders, le Belge 
Philip Dewinter et le successeur de 
Jorg Haider, l’Autrichien Heinz-Chris-
tian Strache — ont séjourné en Israël, 
accueillis avec les honneurs dus aux 
hôtes de marque. À l’époque vice-pre-
mier ministre et ministre des Affaires 
étrangères, Avigdor Lieberman, qui 

rêve de débarrasser de ses musul-
mans un État qu’il veut exclusivement 
juif, a conversé alors chaleureuse-
ment avec Wilders, qui rêve, lui, d’in-
terdire le Coran aux Pays-Bas. Ce der-
nier s’était même rendu dans une 
colonie juive de Cisjordanie, où il 
avait – révélait l’Agence France Presse 
– « plaidé contre la restitution de terri-
toires en échange de la paix avec les 
Palestiniens, proposant l’installation 
“volontaire” des Palestiniens en Jorda-
nie ». Pour lui, les colonies constituent 
des  « petits bastions de la liberté, dé-
fiant des forces idéologiques qui nient 
non seulement à Israël, mais à tout 
l’Occident, le droit de vivre dans la 

paix, la dignité et la liberté ».
Plus récemment, le Likoud a envoyé 
un de ses députés, Yehuda Glick, ren-
contrer le Freiheitliche Partei Öster-
reichs  (FPÖ) fondé par Jorg Haider 12 
après son retour au gouvernement 
autrichien… Il y a fort à parier qu’il 
contactera aussi la Ligue victorieuse, 
avec le Mouvement cinq étoiles, aux 
dernières élections législatives ita-
liennes. Seule reste non grata en Is-
raël la formation de Marine Le Pen, 
dont le compagnon, Louis Alliot, y a 
néanmoins séjourné. 

VERTIGE, ORGUEIL ET DÉMESURE 
Dans cette radicalisation, il y a 
quelque chose de l’hubris grec, mé-
lange de vertige, d’orgueil et de dé-

la police d’informer le procureur gé-
néral de l’existence de motifs d’in-
culpation dans le cadre d’enquêtes 
portant sur des personnalités pu-
bliques (2017) ;
- une loi autorise le ministre de l’In-
térieur à révoquer le droit de rési-
dence à Jérusalem de Palestiniens 
suspectés de « déloyauté » vis-à-vis 
de l’État (2018) ; 
- quasiment totalitaire, la dernière 
loi en date permet au Premier mi-
nistre et au ministre de la Défense de 

déclarer la guerre seuls, sans consul-
ter le cabinet de sécurité et a fortiori 
le gouvernement (2018).

RADICALISATION DIPLOMATIQUE 
Qui se ressemble s’assemble : Ne-
tanyahou recrute ses meilleurs amis 
– c’est la troisième dimension de la 
radicalisation de sa coalition – parmi 
les pires populistes européens. 
Comme Viktor Orban, le Premier mi-
nistre hongrois, liquidateur des liber-
tés hongroises, islamophobe et anti-
sémite. Le chef du Likoud n’a même 
pas manifesté le moindre état d’âme 
en apprenant que son hôte, quelques 
jours avant leur rencontre de juillet 
2017, s’était livré à une apologie du ré-
gent Horthy, le Pétain hongrois dont 

Naftali Benett et Benyamin Netanyahou DR
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arrive depuis une quinzaine d’an-
nées dans le peloton de queue, avec 
la Corée du Nord, l’Iran et le Pakis-
tan.
Voilà pourquoi le gouvernement is-
raélien s’efforce de faire taire les cri-
tiques de sa politique. D’où sa volon-
té de criminaliser la campagne 
Boycot t-Désinvest issement-Sa nc-
tions (BDS), qualifiée par Ne-
tanyahou de « menace stratégique 
majeure » qu’il combat avec une or-
ganisation récemment dotée de 72 
millions de dollars 13. À cette pre-
mière opération s’en ajoute depuis 
deux ans une seconde, visant à in-
terdire… l’antisionisme, assimilé à 
l’antisémitisme. S’appuyant sur une 
petite phrase d’Emmanuel Macron 
lors de la commémoration de la rafle 
du Vel d’Hiv, le président du Conseil 
représentatif des institutions juives 

mesure, contre lequel 
les Dieux exerçaient leur 
vengeance. Netanyahou 
et ses alliés/rivaux se 
croient tout permis 
parce qu’ils estiment dé-
tenir une sorte de carré 
d’as. 
Premier as, Donald Trump, 
le président américain 
le plus pro-israélien de 
l’histoire, porté notam-
ment par des dizaines de 
millions d’évangélistes. 
Après le transfert de son 
ambassade à Jérusalem, 
il reconnaîtra sans 
doute l’annexion du Go-
lan, voire appuiera une 
aventure israélienne 
contre Téhéran. Bref, il 
ne refusera rien à Tel-
Aviv. Le deuxième as, 
c’est Mohammed Ben 
Salman, le prince-héri-
tier saoudien, qui a déci-
dé d’abandonner ouver-
tement la cause 
palestinienne pour s’al-
lier avec Washington et 
Tel-Aviv contre l’Iran.  
Le troisième as, ce sont 
Mahmoud Abbas et 
Yahya Sinouar, les frères 
ennemis palestiniens 
incapables de surmonter 
les divisions entre Fatah 
et Hamas,  fournissant 
ainsi à Israël un atout-
maître. Enfin, quatrième 
as, les guerres de Syrie, d’Irak, du 
Yémen et de Libye, qui margina-
lisent la question de Palestine, au-
trefois centrale.
Leur fuite en avant, Netanyahou et 
ses alliés-rivaux le savent, ne pourra 
qu’accentuer, à terme, l’isolement 
international du gouvernement is-
raélien. Déjà, l’État de Palestine est 
entré à l’Unesco (2011), aux Nations 
unies (2012) et à la Cour pénale inter-
nationale (2015). Et l’Assemblée gé-
nérale a voté, fin 2017, en faveur du 
droit du peuple palestinien à l’auto-
détermination et à un État par 176 
voix pour, 7 contre (Canada, États-
Unis, Israël, Îles Marshall, États fé-
dérés de Micronésie, Nauru et Pa-
laos) et 4 abstentions (Cameroun, 
Honduras, Togo, Tonga). Dans les 
enquêtes mondiales d’opinion sur 
l’image des différents États, Israël 

de France (CRIF) exige, 
par exemple, une loi en ce 
sens, à partir d’une « défi-
nition » de l’antisémitisme 
élaborée par un lobby, de 
l’International Holocaust 
Remembrance Al-
liance (IHRA).
Tout cela pose une ques-
tion de vocabulaire, évi-
demment politique. 
S’agissant de n’importe 
quel autre pays, une évo-
lution comme celle d’Is-
raël depuis quelques an-
nées serait qualifiée de 
fascisation. Comparai-
son n’est bien sûr pas 
raison. Mais comment 
oublier que, si le courant 
dont Benyamin Ne-
tanyahou est issu, le sio-
nisme révisionniste de 
Vladimir Zeev Jabo-
tinsky, ne se réclamait 
pas du fascisme, Musso-
lini, lui, se réclamait de 
lui ? « Pour que le sio-
nisme réussisse, confia le 
Duce en 1935 à David Pra-
to, futur grand-rabbin de 
Rome, il vous faut un État 
juif, avec un drapeau juif 
et une langue juive. La 
personne qui comprend 
vraiment cela, c’est votre 
fasciste, Jabotinsky. » 14 
Hasard ou prémonition ? 
Ben-Zion Netanyahou, le 
père de Benyamin, servit 

de secrétaire à Jabotinsky. Tel père, 
tel f ils ! o
1 « En Israël pousse un racisme proche du nazisme à ses 
débuts », Le Monde, 18 février 2018.
2 Site i24news.tv.fr, 7 octobre 2016. 
3 Cf. « En limitant la Cour suprême, Bennett dit vouloir 
“rééquilibrer” la démocratie », site du Times of Israel, 1er 
juillet 2018. 
4 Site du Times of Israel, 1er janvier 2018.
5 Site du Monde, 3 janvier 2018.
6René Backmann, « Jérusalem : des diplomates 
européens accablent Trump et Netanyahou », 
Mediapart, 9 février 2018.
7 Le Parisien, 12 mai 2015. La page Facebook archivée 
est disponible sur : https ://archive.is/zWrrG.
8 www.nouvelobs.com/galeries-photos/
photo/20160530.OBS1515/en-images-israel-les-
declarations-surrealistes-d-avigdor-lieberman.html.
9 Mais seuls 24 % estiment que les Palestiniens 
devraient, en cas d’annexion, jouir du droit de vote, 
30 % envisageant un statut de « résident » (Institut de la 
démocratie israélienne (IDI), 8 février 2017).
10 Échappent du coup à cette obligation les 
associations de droite et d’extrême droite qu’arrosent 
pourtant des fondations juives américaines 
extrémistes.
11 Haaretz, 5 juillet 2018.
12 Site du Times of Israel, 9 février 2018.
13 Site du Times of Israel, 31 décembre 2017.
14 Cité par Lenni Brenner, Zionism in the Age of the 
Dictators, Croom Helm, Londres et Canberra, 1983. 

 Le dernier ouvrage de Dominique Vidal.
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Rhénanie : la forêt de Hambach, 
symbole de la lutte contre le charbon

Depuis sa sortie du nucléaire, l’Allemagne 
est souvent présentée comme modèle éco-
logique. Mais ce modèle présente une 
contradiction : 40 % de son énergie est en-
core produite par le charbon, notamment 
par le charbon lignite, énergie la plus pol-
luante au monde. Située en Rhénanie du 
Nord, la mine de Garzweiler est la plus 
grande fosse d’Europe destinée à exploiter 
le charbon. Elle a été achetée par l’entre-
prise RWE dans les années 1970, et conti-
nue depuis à s’étendre, vidant des villages 
dont les habitantEs sont expropriés de 
force, contre une indemnisation de RWE. 
Les substances rejetées par la production 
du charbon nuisent à la santé des habi-
tantEs des alentours. L’exploitation du 
charbon va en outre à l’encontre des enga-
gement de la COP21 contre le réchauffe-
ment climatique.

LUTTE CONTRE LES INTÉRÊTS  
CAPITALISTES
La forêt de Hambach est devenue un sym-
bole de la lutte contre l’exploitation du 
charbon. Vieille de 2000 ans, cette forêt doit 
a son tour être détruite pour permettre à 
RWE d’exploiter le charbon de son sous-sol. 
150 à 200 militantEs y vivent depuis six ans 
pour empêcher ou freiner la destruction de 
la forêt, dans des cabanes situées dans les 
arbres, à plusieurs mètres du sol. 
L’entreprise RWE est pourtant décidée à 

mande a rendu la décision d’interdire le dé-
boisement de la forêt de façon temporaire, 
tandis que 50 000 personnes se rassem-
blaient contre le charbon. Le plus grand 
rassemblement depuis le début de la mobi-
lisation.  Le 12 octobre, ce sont les lycéenEs 
qui sont à leur tour descendus dans la rue. 
Selon un sondage effectué par le journal 
Die Zeit, 75 % des AllemandEs s’oppose-
raient à la destruction de la forêt. La lutte 
pose aussi la question de la démocratie : 
l’État soutient en effet l’entreprise RWE, 
alors que la majorité de la population s’y 
oppose. Une victoire définitive serait dès 
lors une avancée d’ampleur pour le mouve-
ment écologiste en Allemagne, et au-delà. 
Un problème essentiel, qui demeure posé, 
est celui du positionnement des travail-
leurEs de RWE. Leur syndicat dénonce ain-
si les violences commises contre les poli-
ciers, qui travaillent au défrichage de la 
forêt en lien avec les employés de RWE… La 
peur des employéEs de RWE de perdre leur 
emploi est évidemment légitime, mais il ap-
paraît évident que l’exploitation du char-
bon ne peut offrir des emplois sur le long 
terme, car les ressources de la mine de-
vraient être épuisées en 2045. La perspec-
tive défendue par le mouvement écologiste 
est donc de reconvertir les emplois dans les 
énergies renouvelables, où les compé-
tences des travailleurEs de RWE pourraient 
être utilisées… o

faire valoir ses droits sur un terrain qu’elle a 
acheté. Car renoncer à exploiter la forêt de 
Hambach lui ferait perdre quatre à cinq 
milliards d’euros. De plus, le charbon li-
gnite étant une énergie particulièrement 
peu chère à produire, elle permet à l’Alle-
magne de faire fonctionner son industrie à 
bas prix. C’est donc une âpre lutte entre les 
intérêts capitalistes et ceux de la majorité 
de la population qui se joue. 
L’entreprise devait commencer à exploiter la 
forêt à partir du 1er octobre, mais ce projet a 
été repoussé en raison de la résistance me-
née sur place. Le 13 septembre, une impor-
tante opération de police a commencé pour 
évacuer les occupantEs. 3500 policiers sont 
présents en permanence sur place, des ca-
nons à eau sont utilisés, l’opération est com-
parée à celle du G20 l’année dernière. Dans 
une atmosphère de tension permanente où 
les cabanes sont systématiquement dé-
truites, des dizaines de personnes ont été 
arrêtées ou blessées. C’est dans ces circons-
tances qu’un journaliste a trouvé la mort le 
19 septembre dernier, en faisant une chute 
de quinze mètres de haut alors qu’il cher-
chait à filmer l’intervention de la police. 

LA RÉSISTANCE CONTINUE DE S’ORGANISER
Malgré la répression, la résistance continue 
de s’organiser. Des actions de soutien ont 
lieu tous les jours, mobilisant des milliers 
de personnes. Le 6 octobre, la justice alle-
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Le vendredi 5 octobre, la justice allemande a interdit au conglomérat allemand de l’énergie RWE de déboiser la 
forêt de Hambach, dans l’ouest du pays, tant que le recours sur le fond de ce projet, déposé par l’association 
allemande Bund qui s’appuie sur une directive européenne sur la protection de la faune et la flore, n’aura 
pas donné lieu à un jugement. Une victoire pour les militantEs anti-charbon allemands et, au-delà, pour le 
mouvement écologiste dans son ensemble. 

PAR HERMINE BIANCA


